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DECLARATION
DU ROI,

QUI ordonne la continuation de la perception du doublement:
des droits du Domaine , Barrage s Poids-le-roi de Paris 2i
é' autres droits y énoncés.

Donnée à Verfailles le 8. Septembre 1755c

M E G I S T R É E E N PARLE M E N T.

LOUIS , par la. grace de DIEU , Roi de france et deNavarre : A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront v

Salut. L'efpérance que Nous avons toujours eue de pouvoir foulager
nos Peuples de quelques-uns des droits qui font partie du Bail de
nos Fermes générales, nous a porté à n'en renouveller la percep¬
tion que pour lix années par plulieurs Déclarations fucceflivement
rendues, &: notamment par celles des 3. Août 1732,. 7. Janvier
1738. 15. Q&obre 174.3. 8c 11. O&obre 1749. mais les circonftances
a&uelles nous permettant moins que jamais de fuivre l'inclination qui
nous porteroit à leur procurer ce foulagement, il nous a paru indi£°
penfable de proroger encore pour fix années la levée du doublement
des droits de Domaine, Barrage 8c Poids-le-roi de Paris ; l'augmen*
mioxi mi rehaulleinenc du Sel dans notre Province de Franche^



(• * .)
'Comté.; des quatre fols pour livre des droits de nos Fermes ; des
droits de Courtiers - Jaugeurs , Infpe&eurs aux Boucheries 6c aux
Boiffons

, 6c deux fols pour livre d'iceux ; droits manuels fur les
Sels ; enlèmble. les droits réfervés dans les Cours, Chancelleries, Pré-
fidiaux , Bailliages &: autres Sièges 6c Jurifdi&ions. A ces causes ,

6c autres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre Confeil, 6c de
notre certaine fcience, pleine PuilTance 6c Autorité Royale , Nous
avons dit, déclaré 6c ordonné , 6c par ces Préfentes lignées de notre
main , difons , déclarons 6c ordonnons, voulons 6c Nous plaît , que
le doublement des droits du Domaine , Barrage 6c Poids-le-roi de
Paris 5 le droit d'augmentation ou rehaulfement du Sel qui fe con-
fomme 6c diftribue dans l'intérieur de la Province de Franche-Comté ^
les droits de Courtiers-Jaugeurs ; ceux d'Infpe&eurs aux Boucheries
6c aux BoilTons , 6c deux fols pour livre d iceux ; 6c les droits ma¬
nuels fur les Sels , continuent d'être levés 6c perçus jufqu'au dernier
Septembre 1762. enfemble les anciens 6c nouveaux deux fols pour
livre des droits de nos Fermes , jufqu'audit jour pour les parties de
nos Fermes qui finilTent audit jour 6c jufqu'au dernier Décembre
•de ladite année pour la Ferme des Domaines, Contrôle des A&es
des Notaires 6c fous-lignature privée , petit-fçeàu, Inlinuations, Cen¬
tième denier, Greffes , formule dans les Provinces où les Aydes
n'ont point cours, 6c autres droits joints à la Ferme defdits Do¬
maines , qui y font fujets : le tout conformément aux Edits 6c Dé¬
clarations qui ont établi 6c prorogé tous lefdits droits. Voulons auBt
que les droits réfervés dans les Cours , Chancelleries , Préfîdiaux ,

Bailliages 6c autres Sièges 6c Jurilâi&ions, continuent d'être levés Se
perçus jufqu'audit jour dernier Décembre 1762. à l'exception de ceux
éteints 6c fupprimés par notre Déclaration du 3. Août 1732. 6c k
la réduêtion aux trois quarts 6c moitié, 6c conditions y portées.
Si donnons en Mandement à nos amé.s 6c féaux Confeillers les
Gens tenant notre Cour de Parlement, Chambre des Comptes 6c
Cour des Aydes à Paris, que ces Préfentes ils ayent à faire lire *

publier 6c regiftrer , 6c le contenu en icelles , garder , obferver 6c
exécuter félon leur forme 6c teneur : "Car tel est notre plaisir.

En témoin de quoi nous avons fait mettre notre fcel à cefd. Prélentes.
Donné à Yerfailles le huitième jour de Septembre, l'an de Grâce mil
iept cens cinquante-cinq, 6c de notre Regne le quarante-unième.
Signé, LOUIS. Et plus bas : Par le Roi. M. P. oe Voyer d'Argenson.
Vu au Confeil, Moreau de Sjéçhelle. Et fcellé du grand fçeau -ds-
ïÇire jaune.

*
■



-Regiftrée , Oui , et Requérant le Procureur général du Roi, pour être
exécuté félon fa forme & teneur. £/ /mz jQ/V Roi une députâtion en
la forme ordinaire , a l'effet de Vaffurer du zélé avec lequelfon Parlement
s'empreffera toujours de concourir aux fucces des vues dudït Seigneur Roi ,

pour le foutien de fa gloire perfonnelle & la défenfe de l'Etat s & le fup~>
plier de confidérer comme un effet du même zélé les reprêfentations que fin
Parlement ne pourra fe difpenfer de lui faire , lorfque les circonftantes le
■permettront, à l'effet d'obtenir du,dit Seigneur Roi ,s la fuppreffion de/dits
droits j conformément aux intentions de bonté qu'il a toujours marqué à fon
Parlement pour le foulagement de fes Peuples s & copies collationnécs en¬
voyées aux Bailliages & Sénéchauffées du reffort, pour y être lues, pu-*

■bliées & regiftrêes : Enjoint aux Subftituts du Procureur général du Roi„
d'y tenir la main & d'en certifier la Cour dans un mois , fuïvantTArrêt
de ce jour. A Paris en Parlement, toutes les Chambres affemblées le
dixffept Septembre mil fept cens cinquante-cinq. Signé, Dufranc»

Eue à" publiée l'Audience tenant cejourd'hul vingt-neuf Octobre mil
fept cens cinquantefix , & enregifirée au Greffe de la Cour de Parlement
de Flandres , Oui çfi ce Requérant le Procureur général du Roi , pour
être exécutée félon fa forme & teneur , & copies d'icelle envoyées aux
Bailliages & autres Sièges inférieurs , pour y être pareillement lues , pu¬
bliées & enregfirées. Fait les jour , mois dr an que deffus. Signé, Soyez*

A Lille le 2,8, Février 1757,

71/TES S FEU R S les Receveurs,, Contrôleurs , Vifiteurs & autresIKZ Employés de notre Département, fe conformeront à la Déclaration
du Roi ci-deffus , en ce qui les concerne s & Us Nous adrefferont au pied
de copie leur fournifiion de s'y conformer, é* leur certificat de l'enregfiremeni
d'kelui far leur Regfire d'ordre*

JLe Directeur des -Fermes du JBLoi
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A R R E S T
DU CONSEIL DETAT

DU ROI,
PORTANT Règlement pour le Prévôt général des Monnoyes 5

les Officiers & Archers de ladite Prévôté y leurs droits,fonctions
& jurifdiction..

Du 23. Juillet 17560 ^

Extrait des Registres du Conseil d'État.
E ROI s'étant fait repréfenter, en fôn Confeil, les Arrêts
rendus en icelui les y. Odobre 1747. ai. Août i7yi.&
23. Septembre 1732. par lefquels Sa Majesté auroit or¬
donné , que pour faire droit fur les conteftations qui s'étoient
élevées entre la Cour des Monnoyes de Paris Se le Prévôt
général des Monnoyes, pour rai fon de l'éxercice Se fondions
de l'Office dudit Prévôt, auffi que pour raifon des droits,.
fondions Se prérogatives de ladite Cour , fon Procureur

général en icelle Se ledit Prévôt feroient tenus de remettre en fon Confeil
Murs titres, pièces Se mémoires, pour, fur le tout, leur être par Sa Majesté



.(■'*>
faic droit 'ainfi qu'il appartiendrait : Et Sa Majesté s'étant auffi fait repré-
fenter les diftérens mémoires , demandes de réponfes, notamment les Edits
des mois de Juin 1635. Décembre 1638. Mars 1643. Oêtobre 1647. Juin
iéyo. Avril 1703. de Juin 1704. ainfi que les Arrêts du Confeil des 24.
Janvier 1651. 6. Février i68y. 16. Février 1687. 30. Mars 1694. 14. Avril
1699. 27. Mars 1702. 24. Août 1706. de 20. Décembre 1749. de autres
rendus concernant ladite Prévôté ; Sa Majesté auroit reconnu que la pluf-
part defdites conteflations de demandes dudit Prévôt général font de ont
déjà été réglées de décidées par les difFérens Arrêts de Réglemens de fon
Confeil, ci-delfus datés de énoncés, de qu'il fuffifoit , à cet égard > d'en or¬
donner de nouveau l'éxécution ; mais qu'y ayant quelques objets fur lefquels
les précédens Arrêts de Réglemens ne fe font pas allez précifément expliqués,
il étoit néceffaire d'y pourvoir , de de régler de fixer , d'une manière cer¬
taine de invariable , les droits , pouvoirs de fondions dudit Prévôt, de des
Officiers de Archers de fa Compagnie , ainfi que la jurifdidion de ladite
Cour des Monnoyes fur ladite Prévôté , qui a été principalement créée de
établie pour le fervice de éxécution des Arrêts, Mandemens de Commiffions
de ladite Cour , à laquelle elle eft foûmife de fubordonnée pour le fervice
de la jurifdidion qui lui eft confiée , de des fondions attribuées aux Offi¬
ciers de Archers dont elle eft compofée ; Oiii le rapport : Le Roi Étant
en son Conseil , a ordonné de ordonne ce qui fuit.

ARTICLE PREMIER.

Tous les Officiers, Lieutenans, Exempts , Greffiers de Archers de ladite
Prévôté générale des Monnoyes , créés par les Edits ci-deffus datés , de qui
n'ont point été fupprimés depuis , continueront de jouir* des droits attri¬
bués par lefdits Edits.

I I.

Sera tenu ledit Prévôt de juftifier dans trois mois , des titres en vertu
defquels il prétend difpofer des Offices de Lieutenans , Exempts de Archers
lorfqu'ils fe trouvent vacans 5 comme auffi du droit d'agrément de de pré-
fentation defdits Offices.

I I I.

Les Prévôt, Lieutenans de Exempts , feront reçus en ladite Cour des Mon¬
noyes , information de leurs vie de mœurs préalablement faite en icelle ; de en
eonféquence 3 leurs provifions de Arrêts de réception feront feulement enregif
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très en ladite Prévôté générale des Monnoyes, en laquelle ils feront inftal-
lés en vertu defdits Arrêts de réception : les frais defquels enregiitremens 8c
inftallations feront Se demeureront fixés

, fçavoir ; pour les Lieutenans , à
la Tomme de foixante-dix livres, dont trente livres au Prévôt , vingt livres
au Procureur du Roi, 8c vingt livres au Greffier , pour tous droits ; 8c pour
les Exempts , à trente-cinq livres, dont quinze livres audit Prévôt , dix li¬
vres audit Procureur du Roi, 8c dix livres au Greffier, auffi pour tous droits.

IV.

A l'égard des Greffiers , Sa Majesté a ordonné 8c ordonne qu'ils feront re«
ç is en ladite Prévôté, fans être tenus d'aucune réception ni ferment en la
G-mr des Monnoyes.

*

V.

Défend Sa Majesté aux Exempts, Archers, Gardes 8c Trompettes, de
mettre ou faire mettre à exécution aucunes Sentences , Commiffions , Arrêts s

Mandemens 8c autres Ades de juftice , de quelques Cours 8c Juges qu'ils
puilfent être émanés, qu'au préalable ils n'en ayent référé 8c pris la per-
miffion du Prévôt général, ou de l'Officier qui commandera pour fon ab~
fence: N'entend néanmoins Sa Majesté comprendre dans la prohibition ci-
deffiis, l'éxécution de fes ordres, ceux des premier Préfident 8c Procureur
général de ladite Cour des Monnoyes , ni les décrets décernés en matière
criminelle.

V I.

Continuera ledit Prévôt d'avoir la corredion 8c police des Officiers 8c
Archers de fa Compagnie, fauf l'appel en la Cour des Monnoyes dans les
matières du relfort de ladite Cour, 8c qui ne concerneront point le fervice
militaire, 8c fans préjudice de ce qui eft preferit à ce fujet dans l'Ordon¬
nance du Z9. Août 1751,

VII.

Veut Sa Majesté que ladite Cour des Monnoyes connoiffe feule de toutes
les conteftations nées 8c à naître entre ledit Prévôt ou autres fes Officiers 8c

Archers, pour raifon des fondions attachées aufdits Offices, autres que celles
mentionnées dans l'Article V. enfemble des délits, abus 8c malverfations
qui peuvent avoir été 8c pourroient être par eux commis dans l'exercice 8c
fondions defdites Charges , 8c fous prétexte d'icelles»
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V I IL

Ordonne que la Compagnie de ta Prévôté générale des Monnoyes de¬
meurera fixée au nombre d'Officiers 6c Archers établis par les différens Édits
de création. Fait défenles audit Prévôt de donner à l'avenir des Commiffions
d'Officiers ou Archers furnuméraires : déclare nulles 6c de nul effet celles
qui pourroient avoir été par 4ui données ; 6c feront tenus ceux qui font

. a&uellement pourvus de pareilles commiffions, de les rapporter au Greffe
de la Cour des Monnoyes au premier commandement qui leur en fera fait,
làns pouvoir en faire aucunes fondions , ni en prendre le titre 6c qualité \
à peine detre pourfuivis extraordinairement : Et pour faciliter l'éxécution
de la préfeate difpofition , ordonne que dans un mois , à compter du jour
de la fignification du préfent Arrêt, ledit Prévôt fera tenu de remettre au
Greffe de ladite Cour des Monnoyes , un Etat des commiffions de furnu¬
méraires qui ont été par lui délivrées.

I Xo

Pourra ledit Prévôt commettre à l'éxercice des Charges qui fe trouve- *
ront vacantes \ 6c les Officiers qui auront été par lui commis, ne pour¬
ront éxercér aucunes fondions qu'après avoir prêté ferment en ladite Cour
des Monnoyes.

X

N e pourra néanmoins ledit Prévôt commettre aux charges d'Affeffeur 8c
de Procureur de Sa Majesté en ladite Prévôté , que dans le cas de flagrant
délit ou autre inftrudion urgente 6c fi lefdits Officiers fe trouvoient alors
âbfens , audit cas lefdites commiffions ne dureront qu'autant que les inffruç-
-'dons qui y auront donné lieu.

-X

-Pour prévenir les entreprlfes 6c abus qui pourroient fe commettre par
les Officiers de ladite Prévôté , dans l'éxercice de la jurifdidion qui leur
eft attribuée ; veut Sa Majesté qu'ils ne puiffent faire aucunes vifices, per-
quifîcions &c failles chez les Orfèvres 6c autres jufticiables de ladite Cour ,

ni chez tous ancres ouvriers fans qualité dans la Ville 6c Fauxbourgs de Paris ?

à moins qu'ils n'y ayent été commis par Arrêt ou Ordres de ladite Cour ^

aux difpofitions defquels ils feront tenus de fe conformer,,
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X I I.

A Fégard des autres vifites, perquifitions & iaifîes qu'ils font en droit
de [faire dans l'étendue du relTort de ladite Cour, hors ladite Ville Se Faux-
bourgs de Paris, leur enjoint Sa Majesté de dreffer fur le champ des Pro¬
cès verbaux des faifïes qu'ils pourroient faire , contenant la qualité Se le
poids des chofes failles, d'en donner copies aux pardes, Se de porter lef-
dits Procès verbaux Se effets iàilîs, au Greffe de ladite Prévôté ou de la Mon-
noye la plus prochaine du lieu où lefdites failles auront été faites , pour y
être jugés à la pourfuite Se diligence du Subfiitut du Procureur général
de Sa Majesté en ladite Prévôté, ou en ladite plus prochaine Monnoyes
Jàuf l'appel en ladite Cour.

X I I I.

Ne pourront îèfdits Officiers de la Prévôté, faire fondre les ouvrages par
.eux failis que lix mois après la date des jngemens qu'ils auront rendus, ou
qu'ils auront été confirmés fur l'appel : Se feront en outre tenus de rappor¬

ter tous les ans, dans ;ie mois de Janvier, au Greffe de ladite Cour, un
état defdites faifîes qu'ils auront faites.. Se des jugemens qu'ils auront ren-

^dus pendant l'année précédente.

: X i Vo

Ne pourra ledit Prévôt recevoir aucuns Orfèvres, même hors Tétendue
de la Prévôté Se Monnoye de Paris, lefquels continueront d'être reçus en
la manière accoutumée.

X V. '

A l'égard des procédures Se autres frais qui feront faits par les Officiers
de ladite Prévôté, en éxécution des Arrêts de ladite Cour , ou par les or¬

dres du premier Préfident ou du Procureur générai en icelle , il fera par
ladite Cour pourvu fur les fonds à ce defiinés.

X VI.

Ordonne au furplus Sa Majesté, que tous les Édits, Déclarations, Ar-
ivêts, Se Pvéglemens intervenus jufqu'à préfent, tant pour le maintien de la
.Police Se difeipline de la Compagnie dudit Prévôt général des Monnoyes



s )
que pour l'éxercice de fa jurifdi&ion 3c les fondions des Officiers 3C Ar¬
chers de ladite Prévôté, feront exécutés félon leur forme 3c teneur, con¬
formément à iceux, 3c Arrêts d'enregiftrement qui ont été faits en ladite
Cour des Monnoyes, en ce qui n'eft point contraire aux difpofitions du pré-
fent Arrêt, que Sa Majesté veut être obfervé en tout fon contenu , tant
par ledit Prévôt que par tous les Officiers 3c Archers de ladite Prévôté ;
leur faifant Sa Majesté trés-expreffies inhibitions 3c défenfes d'y contrevenir
en aucuns points, fous telles peines qu'il appartiendra. Enjoint Sa Majesté à
fon Ptocureur général en ladite Cour des Monnoyes , de tenir la main à l'éxécu-
tion du préfent Arrêt, fur lequel toutes Lettres néceffiaires feront expédiées.
Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Compiegne le
23. Juillet 1756. Signé M. P* de Voyer d'Argenson.

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN „

Chevalier
y Marquis de Se. Ange , Comte de Moret, Seigneur

de Caumartin, Boijfy le Châtel, Dormeilles & autres Lieux ,

Confeiller du Roi en jes Confeih, Maure des Requêtes ordinaire
de fon Hôtel y Intendant de Flandres. & d'Artois.

vEV !Arrêt du Confeil cldejfus 9 & les Ordres a Nous adreffes.
Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu , publié & affiché

dans les Villes & principaux Lieux de notre Département. FAIT
à Lille le 30. Janvier Signé, CAUMARTIN»

De l'Imprimerie de la veuve de C.. M. Crame 9 Imprimeur
ordinaire du RoL
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI,

ET LETTRES PATENTES SUR ICELUI
Données, à Compiegne le io, Aouc 175&0

Enregistrées au Parlement le 7. Septembre Juivant, & à la Cour
des Aydes le 20, du même mois,

QUI ordonnent que les Maîtres en l'Art & Science de la Chirurgie du
Royaume , qui exerceront purement & fimplement leur profejjion , jouiront en
qualité de notables Bourgeois des Villes & Lieux de leur réjîdence , des
honneurs , diflinëtions & privilèges dont jouïjjent les autres notables Bour¬
geois : Qu'ils pourront en conféquence être pourvus des Ojjices municipaux des
Villes : Qu'ils feront exempts de la collette de la Vaille , de Guet & Garde »
de Corvées & autres Charges publiques , & défendent de les comprendre À
l'avenir dans les Rôles des Arts & Métiers 7 & d'ajfujettir leurs Elèves
m fort de la Milice,

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT

SUR LA REQUETE PRÉSENTÉE AU ROI, étant en Ton Confei.1,par le Sr. de la Marriniere fon premier Chirurgien ; Contenant , que
les progrès que la Chirurgie a fait depuis plulieurs années , font dus aux
prérogatives &; diftin&ions que Sa Majefté a accordées depuis le commen¬
cement de fon Regne à ceux qui fe font adonnés à cet Art : Qu'en confir-



enant par îa Déclaration du 24. Février 1730, l'Edit du mois de Février
1691. Sa Majefté a autorifé les Statuts 8c Réglemens faits pour . les Chi¬
rurgiens des différentes Provinces : que fuivant ces Statuts, ceux qui exer¬
ceront purement ôc Amplement la Chirurgie , font réputés éxercer un Art
libéral, 8c doivent jouir de tous les Privilèges attachés aux Arts libéraux:
que par la Déclaration du 24. Avril 1743» Sa Majefté a donné des mar¬
ques ftgnalées de fa protection aux Chirurgiens de la ville de Paris*; que
cette Déclaration ; a rendu à cet Art le luitre 8c la confidération qui lui
font propres 3 8c qui cependant ét'oient prefque entièrement eftacés par
l'avililfement dans lequel il étoit tombé , qu'Elle a ranimé le zèle Se .l'ap¬
plication des Chirurgiens de Paris ; les Ecoles en font devenues plus cé¬
lébrés , les Élèves qui y ont été formés, ont répandu dans les Provinces
Tefprit d'émulation qu'ils y avoient puifé : Les Chirurgiens des autres Vil¬
les du Royaume ont bientôt été animés du même efprit : 011 a vu s'éta¬
blir des Ecoles publiques à Montpellier, Toulon, Bordeaux, Roiien, &;
tous ceux qui ont embrafle cette proféffion, contribuer à la gloire 8c
au progrès de leur Art, par leur application à former les Sujets qui s'y
deftinèht , & par leurs travaux multipliés pour étendre leurs connoiflances
8c perfectionner leurs recherches ; que dans la vue de leur en marquer fà
fatisfaction , Sa Majefté par diftérens Arrêts de fon Confeil revêtus de
Lettres patentes , a déclaré les Chirurgiens de pluAeurs Villes dans lef-
quelles ils éxerçoient purement 8c Amplement la Chirurgie,, notables
Bourgeois des Villes de leur réfldence , 8c a ordonné qu'ils jouïroient des
prérogatives- attachées à cette qualité ; qu'il fuppîioit Sa Majefté de vou¬
loir bien expliquer pareillement fes intentions en faveur cîe ceux qui s'a¬
donnent entièrement 8c fans aucune reftri&ion à cet Art dans les autres

Villes du Royaume, Se de confirmer en même-tems les autres prérogatives
8c éxeœptions qu'il a déjà plu à Sa Majefté d'accorder à ceux qui éxer-
cent cet Art ou qui s'y deftinent. Requéroit à ces caufes le Suppliant,
qu'il plut à Sa Majefté ordonner que les Maîtres en FArt 8c Science de
-Chirurgie des Villes Se Lieux du Royaume qui éxerceront purement 8c
Amplement la Chirurgie fans aucun mélange de profeflion méchanique &C
Tans faire aucun commerce ou trafic, foit par eux ou par leurs femmes,
feront réputées éxercer un Art libéral 8c fcientifîque, 8c jouiront en cette
qualité des honneurs , diftinéiions 8c Privilèges dont jouiflent ceux qui
éxercent les Arts libéraux ; que lefiits Chirurgiens feront compris dans
Je nombre des notables Bourgeois des Villes 8c Lieux de leur réfldence,
A: pourront à ce titre être revêtus des Offices municipaux deflites Villes
dans le même rang que les notables Bouigeois ; qu'ils ne pourront être
compris dans les Pvôles d'Arts 8c Métiers , ni aftiuettis à la taxe de fin-
.duftrie ; qu'ils feront éxempts de la colleêle de la Taille , de Guet 8c
.Garde , de ^Corvées 8c dp .toutes .pucr.es Charges de Ville 8c publiques *
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dont font éxempts , fuivant les Ufages & Réglemens obfervés dans cha¬
que Province , les autres notables Bourgeois Se habitons des Villes $c
Lieux où ils auront leur établiffement ; que lefdits Chirurgiens pourront
avoir un ou plufieurs Elèves, foit pour être aidés dans leurs fondions,
foit pour les inftruite des principes de la Chirurgie, lefquels Elèves fe¬
ront éxempts de tirer à la Milice ; le tout à la charge , tant par lefdits
Maîtres que par -leurs--Elèves-, d'exercer purement Se fimplement la Chi¬
rurgie : Et Sa Majefté délirant exciter encore- plus, s'il eft polfible , le
zèle Se l'émulation, de ceux .qui s'adonnent à ua Art il néeeflaire pour
la confervation de fes Sujets , perfuadée que les nouvelles marques de fa-
pioteélion les encourageront à redoubler leurs efforts pour ne négliger*
aucune des connoiflances qu'éxige la profelfion qu'ils onr embrafitée, à
quoi étant néceifaire Je pourvoir: Oui le rapport du Sr. Peirenc de Mokas ,

Gonfeiller d'Etat Se ordinaire au Confeil royal , Contrôleur général des
Finances

, le Roi étant en son Conseil , a ordonné Se ordonne que
les Maîtres -en l'Art Se Science de Chirurgie des Villes Se Lieux où ils
exerceront purement Se fimplement la Chirurgie fans aucun mélange de
profelfion méchanique , &: fans faire aucun commerce ou trafic , foit par
eux ou par leurs femmes , feront réputés éxercer un Art libéral Se fcien-
tifique , Se jouiront en cette qualité des honneurs , diftinélio'ns Se Privi¬
lèges dont jouïlTent ceux qui éxercent les Arts libéraux : Veut Se entend
Sa Majefté que lefdits Chirurgiens foient compris dans le nombre des
notables Bourgeois des Villes & Lieux de leur réfidence Se qu'ils puif-
fent à ce titre être revêtus des Offices municipaux defdites Villes dans
le même rang que les notables Bourgeois : Défend S'a Majefté de les'
comprendre dans les Rôles d'Arts Se Métiers, ni de les affujettk à la-
taxe de l'induftrie ; Se feront lefdits Chirurgiens éxempts de -la collecte
de la Taille, de Guet Se Garde, de Corvées Se de toutes autres Charges-
de Ville Se publiques , dont font éxempts , fuivant les Ufages Se Régle¬
mens obfervés dans chaque Province , les autres notables Bourgeois Se>
habitans des Villes Se Lieux où ils auront leur établiffement : Permet Sa
Majefté aufdits Chirurgiens d'avoir un ou plufieurs Elèves , foit pour être^
aidés dans leurs fondions , foit pour les inftruite des principes de la Chi¬
rurgie , lefquels Elèves au. nombre de deux , feront éxempts de tirer à
la Milice; le tout à la cha'ge , tant par lefdits Maîtres que par les
Elèves, d'exercer .purement Se fimplemenc la Chirurgie; Dérogeant Sa
Majefté à tous ufages, coutumes & Réglemens contraires au préfent Arrêt
qui fera éxécuté félon fa forme Se teneur, Se fur lequel toutes Lettres
néceffaires feront expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Compiegne le dixième jour d'Août mil fept cens èin?»
quancerfix. Signé) M. P, de .Voyer d'Argenson..
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LETTRES PATENTES.
LOUIS , par la 'grace de DIEU , Roi de france et de navarre îA nos amés 6c féaux Confeillers les Gens tenans nos Cours de Par¬
lement 6c des Aydes à Paris , Salut. Sur ce qui Nous a été repréfenté
par notre cher 6c bien amé le Sr. de la Martiniere, notre premier Chi¬
rurgien -, que les progrès que la Chirurgie a faits depuis pluiieurs années,
font dus aux prérogatives 6c diftincfions que nous avons accordées depuis
le commencement de notre Regne, à ceux qui fe font adonnés à cet Art:
qu'en confirmant par notre Déclaration du 24. Février 1730. l'Édit du
mois de Février 1691. nous avons autorifé les Statuts 6c Réglemens faits
pour les Chirurgiens de nos différentes Provinces ; que fuivant ces Statuts
ceux qui exerceront purement 6c Amplement la Chirurgie , font réputés
exercer un Art libéral , 6c doivent jouir de tous les privilèges attachés
aux Arts libéraux ; que par notre Déclaration du 24. Avril 11743. Nous
avons donné des marques fignalées de notre protection aux Chirurgiens
de notre bonne ville de Paris ; que notre Déclaration a rendu à cet Art
le luftre 6c la confidération qui lui font propres , 6c qui cependant étoient
prefque entièrement effacés par l'avilifTement dans lequel il écoit tombé ;
qu'elle a ranimé le zèle & l'application des Chirurgiens de notre bonne
ville de Paris ; les Ecoles en font devenues plus célébrés, les Elèves qui
y ont été formés, ont répandu dans nos Provinces l'efprit d'émulation
qu'ils y avoient puifé : les Chirurgiens des autres Villes de notre Royaume
ont bientôt été animés du même efprit; on a vu s'établir des Ecoles
publiques à Montpellier, Toulon, Bordeaux, Roiien, & tous ceux qui
ont embraffé cette profe filon, contribuer à la gloire de leur Art par leur
application à former les Sujets qui s'y deflinent, 6c par leurs travaux
multipliés pour étendre leurs connoififances 6c perfectionner leurs recherches.
Que dans la vûe de leur en marquer notre fatisfadion , Nous avons par
différens Arrêts de notre Confeil revêtus de nos Lettres patentes, déclaré
les Chirurgiens de plusieurs Villes dans lefquelles ils exerçoient purement
6c fimplement la Chirurgie, notables Bourgeois des Villes de leur réffé
dence , 6c avons ordonné qu'ils jouïroient des prérogatives attachées à
.cette qualité ; qu'il nous fupplioit de vouloir bien expliquer pareillement
nos intentions en faveur de ceux qui s'adonnent entièrement 6c fans au¬
cune reflridion à cet Art dans les autres Villes de notre Pvoyaume, 6c
de confirmer en même tems les autres prérogatives 6c exemptions, qu'il
mus a déjà plu d'accorder à ceux qui exercent cet Art 6c qui s'y defti-



nent ; 8c délirant exciter encore plus, s'il eft poffible, îe zèle 8c l'ému¬
lation de ceux qui s'adonnent à un Art li néceffaire pour la conferva-
tion de nos «Sujets, perfuadé que les nouvelles marques de notre pro¬
tection les encourageront à redoubler leurs efforts pour ne négliger aucune
des connoiffances qu'exige la Profeffion qu'ils ont embraffe ; à quoi Nous
y avons pourvu par l'Arrêt de cejourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat,
Nous y étant, pour l'éxécution duquel Nous avons ordonné que toutes
Lettres néceffaires feront expédiées. A ces causes , de l'avis de notre
Confeil , qui a vu ledit Arrêt, dont l'Extrait eft ci-attaché fous le con¬
tre- fcel de notre Chancellerie, 8c conformément à ibelui, Nous avons
ordonné, 8c par ces préfentes lignées de notre main, ordonnons que les
Maîtres en l'Art 8c Science de Chirurgie des Villes 8c Lieux ou ils exer¬
ceront purement 8c Amplement la Chirurgie fans aucun mélange de Pro¬
feffion méchanique, 8c fans faire aucun commerce ou trafic, foit par eux
ou par leurs femmes, feront réputés exercer un Art libéral & fciendfique,
8c jouiront en cette qualité des honneurs, diff incitons 8c privilèges dont
îouïflènt ceux qui exercent les Arts libéraux : Voulons 8c entendons que
lefdits Chirurgiens foient compris dans îe nombre des notables Bourgeois
des Villes 8c lieux de leur rélidence , 8c qu'ils puiffént à ce titre être
revêtus des Offices municipaux défaites Villes dans le même rang que
les notables Bourgeois ; Défendons de les comprendre dans les rôles d'Arts
8c métiers, ni de les affujéttir à la taxe de l'Iiiduftrie \ 8c feront lefdits
Chirurgiens exempts de la colleêie de la Taille, de Guet 8c Garde,
de Corvées 8c de toutes autres Charges de Ville 8c publiques, dont font
exempts, fuivant les ufages 8c Réglemens obfervés dans chaque Provin¬
ce

, les autres notables Bourgeois 8c habitons des Villes 8c lieux ou ils
auront leur établiffement j Permettons aufdits Chirurgiens d'avoir un ou
plufieurs Elèves, foit pour être aidés dans leurs fondions , foit pour les
inffruire des principes de la Chirurgie ; lefquels Elèves au nombre de deux ,

feront exempts de tirer à la Milice ; le tout à la charge, tant par lefih Maîtres
que par leurs Elèves, d'exercer purement 8c Amplement la Chirurgie : Déro¬
geons à tous ufages , coutumes 8c Réglemens contraires à notredit Arrêt 8c à
ces préfentes. Si vous mandons que ces préfentes vous ayez à faire re-
giftier ( même en teins de vacations ) 8c le contenu en icelles, enfemble
ledit Arrêt, éxécuter félon leur forme 8c teneur: Car tel est notre
plaisir. Donné à Çompiegne le dixième jour d'Août, l'an de grâce mil fepc
cens cinquante-fîx, 8c de notre Regne le quarante-unième. S igné, LOUIS.
Et plus bas: Par le Roi, M. P. de Voyer p'Argenson. Et fcellé du
grand fceau de cire jaune.

Regifirées, ce confentant le Procureur général du Roi , pour jouir pat
l'Impétrant & les Maîtres en l'Art de Chirurgie , qui exerceront purement
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$ fimplement h Chirurgie de leur effet & contenu , d» être exécutées frtats,
leur forme & teneur , fans qu'on puiffe, fous les termes de fonctions publi¬
ques , y comprendre les fonctions de Marguillier , Commifjaire des Pauvres du
autres fondions de religion , de piété & de charité, fuivant l'Arrêt de ce
jour. A Paris, en Parlement , le fept Septembre mil fept cens cinquante-fix.
Signé , Y s a b e a u.

Regijtrées en U Cour des Àydes , Ouï le Procureur générai du Roi, pour
être exécutées Celon leur forme & teneur: à la charge que pour jouir par ïefd.
Maîtres en l'Art de Chirurgie, de l'exemption de la Collette, & par les
Apprentifs ou Elèves , des antres exemptions qui leur font. accordées , lefdits
Maîtres de lefdits Elèves feront tenus d'avoir pris le gM.de de MaîtresA >-Arts
dans l'une des Univerfiiés du. Royaume,, ou dejuftifier par des Certificats en
bonne forme, qu'ils ont fréquenté pendant trois années entières d" corfccutivcs
Us Ecoles de Chirurgie, légitimement .établies , ou qui le feront a l'avenir en.
vertu de Lettres, patentes enregifit ces en la Cour. Fait à Paris en ladite,
Cour des Aydes, les Chambres afjimblées. , k 10, Septembre lj$ 6» Collationnê*
Signé , De so ru es,,

A Verfailies le premier Odobre î 75 6*.
J: . . /*/ E vous envoyé , Messieurs, une Copie colUtionnèe déun nouveau Régie**.

ment qui fait depuis long-tems l'objet de mes. vœux pour la Chirurgie,, Vous
y verrez, que Sa Majefié , en continuant a donner des marques de fes bontés,
dp de fa protection Royale pour un Art aufit ejfentiel a la confervation de fes.
Sujets , veut bien décorer ceux qui le yroftjfent., du titre de notables Bour¬
geois , dn comme tels leur accorder les honneurs , dfinctions (fi privilèges dont
jauïjfent des notables Citoyens ,de$ Villes du Royaume*,

Ces- prérogatives . n aboient été jufqu'iei ■ attribuées aux Chirurgiens , que-
d'une maniéré trop générale .pour qu'ils, ayent pu en jouir paifiblement dans la.
plupart des Provinces, ou confondus indijHnfteme.nt dans la claffie des Arts,
dr Métiers, ceux qui avoient acquis le plus, de célébrité , pouvoient a peins
s'affranchir des charges les plus ferviles. Il refioit a défrrer fur cet objet im¬
portant une Loi ajfcz, précife pour lever toute équivoque , pour arrêter les pré¬
tentions des Corps jaloux de l'honneur de ta Chirurgie, de tirer cet Art feien
iifque de l'état d'avilijfement ou il jembloit réduit, fur-tout dans les Provinces*,,

C'efi a quoi fatisfait pleinement l'Arrêt dont je joins ici copie. Sa Majefii
y dévUre exprejjement que fon intention efl que les Chirurgiens 3 en qualiti,
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4e notables Habitans des Villes & lieux de leur reftdence, puijfcnt y patve-
mr aux Offices municipaux : Elle ordonne qu'ils feront exempts de toutes

• taxes d'InduTrie, de la collecte de la Taille > de Guet & Garde , Corvées
dt autres fort fiions publiques ; dt défend de les comprendre a l'avenir dans la
clafjè des Arts de Métiers , & d'affùjettir au fort de U ■Milice leurs Elèves y

jufqu'à la concurrence de deux pour chaque Maître.

Des Privilèges de cette importance nont pu au furplus leur être- accordés
que fous la condition exprejjé d'exercer leur Profijfion dans toute fa pureté 3

feule dr fans mélange d'aucunes fonctions méçhaniq-ues dt étrangères a la dig¬
nité de la Chirurgie. Las Privilèges des Arts libéraux ne peuvent être l'ap-
panage que de ceux qui les exercent d'une manière libérale.

Votre fort, Mefleurs 3 efl donc entre vos mains. Sans vouloir ici impofif
aux Chirurgiens des Provinces la nécejjité de renoncer à la Barherie , on met
au ?noins ceux qui feront en état d'abandonner cette fin filon qui les dégradé,
dans ie cas de profiter des avantages & des honneurs que la nohfijfé de leur
Art leur fait mériter fi légitimement.

La Chirurgie ne peut que gagner beaucoup a ces difimBions : elles" doivent
attirer dans jon fit» une foule de Citoyens aifés -qui avec une éducation hon-

-note 3 dr les fentimem qu'elle in [pire , y porteront l'émulation dr fi zele pour
fis progrès & Ton avancement. Des Sujets nés- pour une condition honorable,
ne feront plus éloignés de fit Chirurgie : ils pourront même embraffir cette Pro-
fiffion par préférence à plufieurs autres, puifquen prëfintant fis privilèges &
fis avantages de tout état honnête 3 elle a toujours mérité par la nature même
de fis fonctions j l'efiime & la confédération publiques a ceux qui s'y font
diflingues Cette grâce du Roi n'intérefjè pas moins le Public : Les Provinces
marchant fur les traces de la Capitale ? fi rempliront infinfibfiment de Chirur¬
giens difiingués par leurs iafins 3 & qui mettront toute leur gloire a fi fervit

, utilement.

Telles font , "Messieurs , fis vues que je me fuis propojees en fillicitant-
ce Règlement. Je vous exhorte d'y concourir de votre cote , en vous rendant
chaque jour, par votre zèle & votre application , plus dignes des grâces
dont Sa Majeflé ne cejfe de 'combler la Chirurgie. Ces honneurs dr ces ti¬
tres firoient contre vous des reproches toujours fubfiflans , fi vous ne parveniez
m. .vous difiiuguer ioùs - mêmes 3 en vous conciliant pexfanneifiment l'efiime
générale par la fupériorité de vas talens & lu décence de votre conduite dans
l'adminifb ation de vos fonctions. Que ces dernières preuves de la bonté du
Roi foierit donc un aiguillon qui vous ffis redoubler d'ardeur & d'activité
pour étendre & perfectionner vesAormoiffonces ;.qnelfis vous animent à
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facrer tous vos foins , four que le Public s'apperçoive :de vos progrès, & de
l'utilité qui en refuite pour le foulugement de l'humanité : Profitez-en pour
infpirer de bonne heure à vos Elèves, dr a ceux de vos enfans que vous
définez, a votre Profejfion 3 le goût des Lettres fi ntcejfaires à fin avance¬
ment s & qu'enfin par un jufie retour de reconnoiffance, elles fiient pour
vous un puijfant motif qui vous porte a difpenfer avec plus de zèle çjr de
défintérejfement que jamais , aux pauvres & aux indigens } les fieours de
votre minifiére*

J'ai l'honneur d'être très-parfaitement, Messieurs 5 votre très-humble
très'obàjfant firviteur, Signé x la Martiniere®

Â LILLE:

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. CRAMÉ, Imprimeur
ordinaire du Roi.

M. D. G C. L V IL*
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ORDONNANCE
DU RO I,

QUI à commencer du premier Janvier mil fept cens cla¬
quante-fept 9 fixe à vingtscinq fols par Pqfie le prix
de tous les Chevaux de Pojîe indifincîement 3 de quel¬
que façon qu'ils foient employés, foit a des Voitures à
quatre roues , Berlines, Diligences y Defobligeantes y
&c. foit à des Chaifes a deux 9 Cabriolets 9 ou aux
Chaifes à une perfonne, foit enfin comme Bidets em
guide 9 ou. à la fuite de/dites Voitures & autres

Du zS Novembre 175

DE PAR LE
A MAJESTÉ étant informée que lefpe-
ce de Chevaux connus Tous le nom de
bidets, & néceflaires pour monter les per~
Tonnes qui courent la Pofte à franc-étrier y

en guide ou à la fuite des Voitures ôc
Chaifes, eft dévenue d'une rareté extrême ^

& d'un prix fi eonfidérablement au ddfu$ de ce quili



^ { 1 )étoit autrefois , quil n'a aucune proportion avec îa paye
«le vingt fols, qui eft la même quelle étoit alors. Que
la modicité de ce payement engageoit à courir à franc-
étrier une infinité de gens pour qui letabliffement des
Poftes ne femble point avoir été fait, ce qui dégarnit
foit les Poftes de bidets, 6c mettoit fouvent les Maî¬
tres d'icelles hors d'état de fervir convenablement les
Courriers chargés de dépêches, par la quantité qu'ils en
avoient continuellement de ftrrmenés 6c d'eftropiés. S a
Majesté étant informée d'ailleurs que la différence
des prix dans le payement des Chevaux d'attelage 6c de
trait pour les différentes Voitures , caufoit journellement
des conteftations dans les Poftes , que l'on n'a pû jufqu a
préfent faire ceffer, quelques foins qu'on y ait apporté,
6c jugeant qu'une taxe générale 6c uniforme pour le
payement de tous les Chevaux de Pofte indiftin&e-
ment, mettroit plus d'ordre dans le fervice , plus de fa¬
cilité dans les payemens, 6c anéantiroit les conteftations
qui fe renouvellent chaque jour dans les Poftes .j que le
Public fe trouverait dédommagé par la diminution du
prix des Chevaux de Berlines 6c Chaifes à deux, de ce
qu'il lui en coûterait de plus fur les bidets ; qu'enfin cette
uniformité de prix diminueroit le fervice des bidets, 6c
en augmentant la facilité de fe fervir de Voitures , pro¬
curerait au Public plus de commodités , 6c aux Maîtres
des Poftes plus de moyens de fe foutenir 6c de faire le fer¬
vice de Sa Majesté avec l'exactitude qu'il demande,
6c celui du Public, a ordonné et ordonne, qu'a
l'avenir 6c à commencer du premier Janvier mil fept cens
cinquante-fept, il fera payé dans toute l'étendue de fon
Royaume, avant que de partir de la Pofte, par toutes per-
fonnes de quelle qualité 6c condition quelles foient, à
d'exception dç§ Courriers de fon Cabinet, ainfî qu'il fera
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dit ci-après , vingt-cinq fols par Pofte pour chaque che¬
val de quelque façon qu'il foit employé, foit à des Voitures s
foit en bidet : les Poftes royales, doubles Poftes &: Poftes
6c demie à proportion, non compris les Guides des Poftil- chaifes &îons .* en forte que pour toute Chaifo de Pofte, Phaéton, fritures a
Cabriolet Vautre Voiture à deux roués chargée d'une feule deux roues.
perfonne, il continuera d'être payé par Pofte deux livres
dix fols, 6c s'il y a un troifteme Cheval attelé à ladite Chaife
ou Voiture, foit que le mauvais état, ou la difficulté des
chemins le requiert, foie que la perfonne qui fora dans
la Voiture le demande, il fera payé trois livres quinze fols
par Pofte.

Pour pareille Voiture à deux roués dans laquelle iî y aura fritures a
deux perfonnes, ou un Domeftique derrière, il fera payé deux r°ues

. - r\ r j a l four deux
trois livres q uinze lois : il en lera de me me pour chaque ^srfinnes.
nouvelle perfonne de plus, foit Maître: dans la Voiture
foit Domeftique derrière, pour chacune defqueîles il fera
payé vingt-cinq fols par Pofte de plus.

Les Berlines, Berlingots , Diligences, Vis-à-vis, Ca- fritures h
lèches, grandes ou petites6c autres Voitures à quatre quatrâ rme$*
roues avec un timon, feront attelées de quatre ou de fix
Chevaux, fuivant le nombre de perfonnes quelles con¬
tiendront , 6c il fera payé par chaque Pofte ftmple autant
de Chevaux à vingt-cinq fols quil y aura de Maîtres de¬
dans, de. Domeftiques devant ou derrière, 6c de Poftillons
pour les conduire j à moins que le nombre des Chevaux
n excédât celui des perfonnes : car en ce cas, ce fera le
nombre des Chevaux qui réglera le payement, 6c non
celui des perfonnes c eft-à-dire, qu'une defdites Voitures à
quatre roues, 6c à timon chargée de deux perfonnes, foit
dedans, devant ou derrière, fera attelée de quatre Che<-
vaux, 6c conduite par deux Poftillons, 6c il fera payé cinq
livres par Pofte , quand au lieu de deux perfonnesy ilnj
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en auroit qu'une, ce fera la même chofe. S'il y a trois
perfonnes, il fera payé fix livres cinq fols par Pofte , fur
le pied de cinq Chevaux ; Se lorfqu il y en aura quatre,
fept livres dix fols par Pofte, fur le pied de fix Che¬
vaux avec deux Portillons ; s'il y a plus de quatre perfonnes,
il fera payé vingt-cinq fols par Pofte de plus , pour chaque
perfonne d'augmentation, foit Maîtres dedans la Voitu¬
re 5 ou Doineftiques devant ou derrière.

DefiUigean- Quant aux petites Voitures connues fous le nom de
^niére Défobligeantes , ou autres à quatre roues , Se pour une per¬

fonne feule, quoiqu'ayant quatre roues , elles duffent fui-
vant la réglé être conduites par deux Portillons, Se avec
quatre Chevaux, Sa Majesté défirant procurer au
Public la commodité de s'en fervir en Pofte à moins de
frais, veut bien permettre qui! n'y foit attelé que trois
Chevaux, pour lefquels il fera payé trois livres quinze fols
par Porte, aux conditions quelles feront à limoniere, d'une
eonftruéfion fort legere, Se pour une feule perfonne, que
la malle qui pourra être mife derrière n'excedera pas le
poids de cent livres, Se qu'il ne fera mis fur le devant
qu'un très-petit porte-manteau du poids de trente à qua¬
rante livres au plus. -

S'il y avoit une fécondé perfonne dans lefdites Voitures
fur un ftrapotin ou autrement , ou un domeftique devant
ou derrière, il fera payé cinq livres par Pofte fur le pied de
quatre Chevaux, Se ainfi en augmentant de vingt-cinq fols
par Pofte à proportion qu'augmentera le nombre des per¬
fonnes dont elles fe trouveront chargées dedans, devant
ou derrière. Permet néanmoins Sa Majesté que lorf-
quil n'y aura ni malle fur le derrière de ces Défobligean-
tes, ni porte-manteau fur le devant, il puifie monter
un feui domeftiqne derrière, fans que les Maîtres des
Portes puiffent exiger le payement de plus de trois Ghe-
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vaux par rapport à ce domeftique, qui tiendra lieu de ce
-qui feroit chargé tant fur le devant que fur le derrière ,

voulant que s'il y avoir une malle furie derrière, ou un
porte-manteau fur le devant, le domeftique ne pût y
monter à moins de payer un quatrième Cheval.

Tout Courier à franc-étrier, Maître ou
la fuite d une Voiture ou Chaife, payera vingt-cinq fols J ""
par Pofte pour fon Cheval, Se s'il eft en guide, c'eft-à
dire, fans être à la fuite daucunes Voitures, il payera cin¬
quante fols par Pofte , fçavoir vingt-cinq fols pour fon
Cheval Se autant pour celui du Poftillon qui le conduira,
Se il fera payé vingt-cinq fols de plus par Pofte pour cha-
que Cavalier d'augmentation conduit par le même Poftil¬
lon

, Se le nombre defdits Cavaliers ne pourra excéder
celui de cinq en tout, n étant pas poffible qu'un feu!
Poftillon ramene plus de fix Chevaux fans rifquer d'en eft
tropier quelqu'un ; Se en cas qu'il y eût plus de cinq
perfonnes outre le Poftillon, Sa Majesté ordonne
qu'il fera fourni un fécond Poftillon dont le Cheval Se les
guides feront payés ainfi que pour le premier.

A I égard des Couriers du Cabinet ils continueront de Vvurkrste
payer à raifon de quinze fols par Pofte pour leur Cheval,
6c autant pour celui du Poftillon fuivant l'ufage.

Tous les payemens défignés ci-deflus n'étant que pour
les Poftes (impies, les Poftes royales, doubles Poftes Se
Poftes Se demie feront payées à proportion, le tout non*-
compris les guides des Poftillons.

Renouvelle Sa Majesté fes défenfes à toutes per- Poids dut
fonnes de quelque qualité Se condition qu elles puiffent
être, de charger derrière leurs Chaifes de Pofte, Phaë- teauxf»r ks
tons, ou Chaifes à deux perfonnes Se autres Voitures à deux
roues, Vis-à-vis, Défobligeantes Se toutes Voitures à limo-
aiere à quatre roues, plus de cent livres pefan t, Si plus

domeftique à . Lour;er à1 Tr/Mr.—p.tTt&r^
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de trente à quarante livres fur le devant : Permet S A
Majesté aux Maîtres des Poftes de faire tranfporter
ôc charger derrière lefdites Voitures les balots ou porte¬
manteaux qui fe trouveront chargés fur le devant au-delà
dudit poids , ôc leur défend de donner des Chevaux à tout
Courier qui refufera de fe conformer à ce Règlement.

Poids des Défend Sa Majesté à tout Courrier courant en
forte-man- guide à fianc-étrier % de tranfporter avec lui aucune malle
teaux pour^ je bois cê qU{ bleïïe ôc eftropie les Chevaux, mais feule-

les Cour ters a s i ^ >
franc-etrier, ment une valille ou porte-manteau qui n excedera pas le

poids de cinquante livres > ôc qui fera porté en croupe,
par le Poftillon, fans qu'il foie permis à aucuns Cavaliers 5,
Maîtres ou domeftiques, foit en guide, foit à la fuite de.
quelque voiture, décharger les Chevaux qu'ils monteront
d'autres chofes que de ce qui pourra être contenu dans les,
poches de leurs felles.

Mivers Re- Renouvelle S a Majesté pareillement toutes les,
Ordonnances rendues pour le maintien ôc la difeipline des,
Poftes s, ôc. notamment celle du z y. Avril 1.754 qui fait,
défenfes à toutes perfonnes de quelque qualité & condition,
quelles puiflentL être, fous quelque prétexte que ce foit,
de fe. faire conduire par leurs domeftiques foit en, Chaifes
Berlines ou autres Voitures, ni de fe faire précéder par
leurs domeftiques plus que d'une Pofte à l'autre 5 fans que
ceux qui prendront le devant puiffent partir, de la Pofte:
où ils feront arrivés les premiers, qu'après l'arrivée à las
Pofte des Voitures qu'ils auront précédé > de frapper ou.
de fouffrir que leurs domeftiques frappent aucuns Portil¬
lons , ni de fouetter ou faire fouetter les Chevaux attelés,
à leurs Voitures, de forcer ou maltraiter aucuns Chevaux.,,
ôc en général de commettre aucunes violences dans les,
Poftes fous peine de défobéïflance , ôc de répondre en leurs,

ôc privés noms des dommages qu'ils auront caufés*
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Mande Se ordonne Sa Majesté à tous Gouver¬

neurs Se Lieutenans-Généraux en fes Provinces ^ Gouver¬
neurs particuliers Se Commandans de fes Villes Se Places,
Intendans Se Commiflaires, départis efdites Provinces,
de tenir la main chacun en droit foi 3 Se de donner les
ordres néceffaires pour lexaéte obfervation de la préfente
Ordonnance qui fera publiée Se affichée par-tout Se ainfî
qu'il appartiendra, à ce que perfonne nen prétende caufe
d'ignorance. Fait à Verfailles le vingt-huit Novembre
mil fept cens cinquante-fîx. Signé LO UIS s 6plus bas %
Mo Pc DE VoYER D ArgENSONo

De Flmprimerie de la veûve de G M. C R A M Ê &

Imprimeur ordinaire du Roi



 



CONVENTION
ENTRE

LE ROI TRES-CHRETIENS
£ T

L'IMPERATRICE REINE
DE HONGRIE ET DE BOHEME ,

POUR la refiitution réciproque des Déferteurs.
Du 16. Décembre

'ALLIANCE Se l'amitié mutuelle qui éxifte
aéluellement entre Sa Majefté très-Chrétienne ,

Se Sa Majefté l'Impératrice Reine, demande qu'il
foit pris des mefures capables de procurer les

; plus grands avantages aux deux Puiflances ; Se la
j confervation de leurs Armées étant un des points

les plus eflentiels à aflfurer s

Nous Louis-Cesàr , Comte d'Estr:ees , Gouverneur de la
Rochelle Se du Pays d'Aunis ? Lieutenant général des Armées de
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Sa Majefté très-Chrétienne , Chevalier de fes Ordres, Se fon
Miniftre plénipotentiaire près de l'Empereur Se de l'Impératrice
Reine de Hongrie Se de Bohème , Se par l'ordre exprès de Sadite
Majefté très-Chrétienne ;

Et Nous Guillaume-René , Comte de Neipperg, Chevalier
de la Toifon d'or , Confeiller d'État, Maréchal des Armées de
Sa Majefté l'Impératrice Reine , Vice-Préfident de fon Confeil
aulique de Guerre , Se Colonel d'un Régiment d'Infanterie , Se
par l'ordre exprès de Sadite Majefté l'Impératrice Reine ,

Sommes convenus de ce qui fuit, Se avons en conféquence
drelfé le préfent Traité, pour être exécuté de bonne foi, Se Nous
engageons d'en fournir la ratification dans fix femaines, à comp¬
ter de ce jour, ou plus tôt fi faire fe peut.

ARTICLE PREMIER.

Que tous Soldats, Cavaliers, Dragons, Hufiards ou autres,
de quelque Troupe que ce foit, à pied ou à cheval, qui auront
déferté du Service de l'une des deux Puiftances, avant le premier
du mois de Février prochain 173*7. & qui auront pris parti avant
ledit jour dans les Troupes de l'une Se de l'autre Pui(Tance, relie¬
ront en fûreté dans les Corps où ils fe feront engagés, fans pou¬
voir être réclamés ni inquiètes de part ni d'autre, de quelque façon
<jue ce foit, ainii que cela s'eft ^l'aciqué par le palTé. .

Qu'a commencer du premier Février 17j7. aucune des deux
Puiffances ne pourra prendre à fon Service aucun Déferteur forti
de leurs Troupes refpeéHves depuis cette époque.

I I I.
Cependant tous Soldats, Cavaliers , Dragons, Huffards ou

autres, de quelque Troupe que ce foit, à pied ou à cheval, au
Service du Roi, qui auront déferté avant le premier Février I7J7»
Se qui fe trouveront répandus, foit dans les Pays neutres de

/
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l'Empire , avec lefquels il n'y a point de cartels pour la reftira-
tion des Déferteurs, foit dans les Pays héréditaires de Sa Majefté
Hmpératrice Reine , & qui n auront pas pris parti dans les Troupes
de Sadite Majefté Impériale , ne feront point recherchés ni in¬
quiétés ; ils pourront même , après le premier Février 17J7. s'en¬
gager dans les Troupes de Sa Majefté l'Impératrice : il en fera
de même pour les Déferteurs de Sa Majefté Impériale, qui
auraient déferté avant le premier Février 1757. lefquels pourront
prendre parti dans les Troupes du Roi, 8c y fervir fans être re¬
cherchés ni inquiétés de quelque manière que ce foit.

I V.
Si après le premier Février 1757. quelque Soldat, Cavalier,

Dragon, Huflard ou autre, de quelque Troupe que ce foit, à
pied ou à cheval, au fervice du Roi, fe préfentoit pour s'enga¬
ger dans les Troupes de Sa Majefté l'Impératrice Reine ; 8c de
même , fi quelque Déferteur des Troupes de Sa Majefté l'Impé¬
ratrice Reine , fe préfentoit pour prendre parti dans celles du Roi 5
il fera arrêté, pour être remis à la juftice des Troupes dont il
aura déferté.

V.
Si quelque Soldat, Cavalier, Dragon, Hulfard ou autre, de

quelque Troupe que ce foit, à pied ou à cheval, qui aura déferté
après le premier Février 1757. s'engage au fervice de l'une des
deux Puifiances, fans fe faire connoître pour Déferteur des Trou¬
pes du Roi, ou de celles de Sa Majefté l'Impératrice, 8c qu'il
vienne à être reconnu pour tel, foit par les Troupes dans les¬
quelles il aura pris parti, foit par celles dont il aura déferté j il
fera rendu de bonne foi 8c fur le champ, foit par la fimple con-
noiflance qu'auront de fa défertion les Officiers des Troupes dans
lefquelles il aura pris parti , foit fur la première réquifition des
Commandans des Corps defquels il aura déferté.

V I.
Il fera donné, de la part des deux Puiflances, les ordres les

plus précis , pour qu'à " commencer du premier Février iysy° les



^ 4 IDéferteurs, tant des Troupes du Roi que ceux des Troupes de
Sa Majefté Impériale, foient arrêtés indiftinéfcement par les Trou¬
pes des deux Puiffances, foit en campagne, foit en garnifon ou
dans les quartiers, Se qu'ils y foient détenus jufqua ce qu'on puifîe
les restituer à celle des deux Puiffances du fervice ae laquelle
ils auront déferté.

' V 1 L
Les Baillis, Gens de juftice , Marêchauffées Se habitans, arrê¬

teront indiftin&ement tous Déferteurs des Troupes des deux
Puiffances ; Se pour encourager les habitans des lieux, Se autres,
à veiller avec plus d'attention à 1 exécution de cette Article , il
fera donné vingt florins, ou cinquante livres argent de France ,

pour chaque Déferteur conduit par eux dans les Prifqns les plus
prochaines, laquelle fomme leur fera payée comptant par le Bailli
dudit lieu, Se fera rembourfée comme il fera expliqué ci-après.

- V I I I.
Lorsqu'un Déferteur aura été arrêté pendant que les Trou¬

pes françoifes feront dans l'Empire, ou dans les Pays de Sa Ma¬
jefté l'Impératrice Reine, il en fera v fur le champ donné avis , par
celui qui l'aura fait arrêter, au Commandant des Troupes de l'une
ou de l'autre nation qui fera le plus à portée du lieu ou ledit
Déferteur fera détenu, afin qu'il foit pourvu aux moyens les plus
faciles Se les plus prompts de le transférer Se le remettre entre les
mains dudit Commandant.

"Î ? * * I X.
M aïs dans le cas où il n'y auroit pas d'Armées franqoifes

dans l'Empire ni dans les États de l'Impératrice Reine , comme
la grande diftance qu'il y. a des Provinces maritimes de France
aux frontières les plus reculées des Royaumes de Sadite Majefté,
ne permet pas d'envoyer chercher les Déferteurs dans des Pays
fi éloignés Se entre-coupés par des Puiffances neutres j on eft
convenu, de la part de Sa Majefté très-Chrétienne , que tous
Déferteurs Autrichiens feront remis à Toulon , au Neuf-Brifac,
à Stralbourg, à Thionville, à Maubeugâ Se à Lille, fuivantque

\



c s ]l'endroit où chaque Déferteur aura été arrêté fera le plus à portée,
des Villes nommées ci-deflus ; & que de la part de Sa Majefté
l'Impératrice Reine , Elle fera remettre les Déferteurs François a
Livourne, au Vieux-Brifac, à Khel,. à Luxembourg , à Mons ôc
à Ipres, fuivant que l'endroit où chaque Déferteur aura été arrêté ,

fera plus à portée des Villes nommées ci-deflus.
X.

P o u R indemhifer également Sa Majefté très-Chrétienne &
Sa Majefté l'Impératrice Reine , des frais qu'oçcafionnera la corn*
duite refpeétive des Déferteurs, il fera payé vingt-cinq fols par
chaque lieue de France, ou un florin d'Empire par chaque mille
d'Allemagne , pour chaque Déferteur , afin de le conduire par le
chemin le plus court , de l'endroit où il aura été détenu à l'une
des Villes refpeétives défignées ci-deflus.

X I.
Le Conduébeur d'un Déferteur , lors de fon départ de fendroit

où il aura été détenu , prendra un certificat en forme, qui conf-
tatera la diftance du chemin depuis cet endroit jufqu'a la Ville
où il devra remettre ledit Déferteur ; ce certificat conftatera en
même tems les frais de détention , a raifon de vingt florins, ou
cinquante livres argent de France , II cette Somme a été donnée ,
ôc le prêt que le Déferteur aura dû recevoir pendant tout le tems
qu'il aura été en prifon ou en route.

X IL
Ledit Condu&eur donnera fa quittance au bas dudit Certi¬

ficat 3 & en recevra le contenu par les mains de celui à qui ledit
Déferteur fera remis.

X I I L
Lorsque quelque Déferteur des Troupes du Roi, ou de

celles de Sa Majefté l'Impératrice , fera arrêté par les Troupes ,
ou dans les Pays de l'une ou de l'autre Puiflance, ayant fes
équipages, armes, habits, ou chevaux, le tout fera reftitué à 1$
Puiflance des Troupes de laquelle il aura déferté, dans le même état
où il étoit lorfqu'il aura été arrêté, ce qui fera exécuté de bonne foi?
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X 1 V.

Chacune defdites Fuiffances fera les défenfes convenables
pour qu'après le premier Février 1757. dans aucun Pays de fa
domination , ni dans aucune de fes Troupes , il ne foit acheté ni
vendu aucun cheval, ni armes, habits ou équipages des Déferteurs
des Troupes des deux Puiffances.

X V.
Les Déferteurs des Troupes du Roi , & ceux des Troupes de

Sa Majefté l'Impératrice , qui fe trouveront dans le nombre des
prifonniers que l'on pourra faire à la Guerre, foit dans les Ba¬
tailles ou Combats, foit dans les Places ou les Poftes, feront re¬
mis à la Puiffance de laquelle ils auront déferté, quand même
leur défertion auroit été précédente au premier Février 17J7.

X V I.
Le préfent Traité n'aura fon éxecution qu'à commencer du

premier Février 17J7. & il aura lieu dans tous les Pays de la do¬
mination, en Europe , des deux Puiffances contractantes, dam
toutes leurs Armées combinées ou autres, & dans tous les quar¬
tiers ou garnifons où lefdites deux Fuiffances pourront avoir des
Troupes , & durera pendant fix années , à commencer dudit jour
premier Février 1757. après lequel terns il fera renouvellé fi Elles
le jugent à propos. Fait à Vienne le feize Décembre mil fept
cens cinquante - fix. Signé 9; Louis - César , Comte d'Estrees^
& Neipperg.

E ROI ayant vû &c lu la convention ci-deffus, paifée entre
le Comte- d'Eftrées, Gouverneur de la Rochelle ôc du pays
d'Aunis, Lieutenant général des Armées de Sa Majefté, Che¬
valier de fes Ordres, & fon Miniftre plénipotentiaire près de
^Empereur & de l'Impératrice Reine de Hongrie & de Bohème,
au nom & de la part de Sa Majefté ; & le Comte de Neipperg,
Chevalier de la Toifon d'or, Confeillêr d'État, Maréchal des
Armées de Sa Majefté l'Impératrice Reine, Vice-Préfident de
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fon Confeil aulique de Guerre , 6c Colonel dun Régiment d'In¬
fanterie, ayant ordre 6c pouvoir de Sadite Majefté l'Impératrice
Reine , pour la reftitution réciproque des Déferteurs des Troupes
des deux dominations : Et Sa Majefté ayant ladite convention
pour agréable, Sa Majefté l'a approuvée , ratifiée 6c confirmée ,

approuve, ratifie 6c confirme : Promet, en foi 6c parole de Roi,
de la garder 6c faire garder, entretenir 6c obferver dans tous
fes points 6c articles, fans y contrevenir, ni permettre qu'il y foie
contrevenu en aucune manière de fa part, à condition qu'elle fera
pareillement gardée, entretenue 6c obfervée de la part de Sadite
Majefté l'Impératrice Reine. En témoin de quoi Sa Majefté a
ligné la préfente de fa main, y a fait appofer le fceau de fon
fecret, 6c la fait contre-ligner par Moi, fon Confeiller Secré¬
taire d'État 6c de fes Commandemens 6c Finances. Fait à Ver-
failles le trois Janvier mil fèpt cens cinquante-fept. Signé, LOUIS.
Et plus bas: M. P. de Voyer d'Argenson.

T j'IMPÉRATRICE REINE ayant vu 6c lu la convention
ci-delfus, palfée entre le Comte de Neipperg, Chevalier de la
Toifon d'or, Confeiller d'État, Maréchal des Armées de Sa Ma¬
jefté l'Impératrice Reine, Vice-Préfident de fon Confeil aulique
de Guerre, 6c Colonel d'un Régiment d'Infanterie, au nom &
de la part de Sa Majefté ; 6c le Comte d'Eftrées , Gouverneur
de la Rochelle 6c du pays d'Aunis, Lieutenant général des Ar¬
mées de Sa Majefté très-Chrétienne , Chevalier de fes Ordres,
6c fon Miniftre plénipotentiaire prés de l'Empereur 6c de l'Im¬
pératrice Reine de Hongrie 6c de Bohème , ayant ordre 6c pou¬
voir de Sadite Majefté très-Chrétienne , pour la reftitution réci¬
proque des Déferteurs des Troupes des deux dominations: Et
Sa Majefté l'Impératrice Reine ayant ladite convention pour agréable,
Sa Majefté l'a approuvée, ratifiée 6c confirmée ; approuve, ratifie
6c confirme : Promet, en foi 6c parole de Reine, de la garder
6c faire garder, entretenir 6c oblerver - dans tous fes points 6c
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articles , fans y contrevenir , ni permettre qu il y foit contrevenu
en aucune manière de fa part , à condition qu'Eile fera pareille¬
ment gardée, entretenue & obfervée de la part de Sadite Ma-
jefté très - Chrétienne. En témoin dé quoi Sa Majefté f Impéra¬
trice Reine a figné la préfente de fa main , y a fait appofer le
fceau de fon fecret, & fa fait contre-figner par Moi, Vice-
Préfident de fon Confeil aulique de Guerre. Fait à Vienne le
dix-fept Janvier mil fept cens cinquante-fepc.

Signée MARIE-THÉRESEe Et plus bas : Neipperg»

, - n lU m
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De l'Imprimerie de k veuve de C. M. Crame, Imprimeur
ordinaire' du Roi,
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NOU-S, CHARLES DE ROHAN,
PRINCE DE SOUBISE, DT.PINOY ET DE MAUBUISSON,
DUC- DE ROLIAN-Il0HAffl, Pair de France , Vicomte de

Gand y premier Béer & Connétable héréditaire de Flandre , Sénéchal
de Hainaut\ Lieutenant-général des Armées du Roi 3 Capitaine-
Lieutenant des Gendarmes de fa Garde ordinaire 5 Gouverneur &
Lieutenant-général pour SA MAIES LE' dejdites Provinces de
Flandre & Halhaut, Gouverneur particulier des Ville & Citadelle
de Lille y Souverain Bailli des Ville Ô Châtellenie diidit Lille»

QW#PJS?ii T ANT informé des différens abus qui fe commettent:

J|P g||g dans letenduë des Referves de notre Gouvernement ge-
:oj È/9M néral, à l'cccafion de la Ghaffe, Se defîrant y pourvoir

par un Règlement qui puifle contenir chacun dans fon
devoir , Nous avons Ordonné Se Ordonnons ce qui fuit.

ARTICLE PREMIER,

La Chade fera généralement interdite à toutes perfbnnes , de
quelque qualité & condition quelles foient , dans les Cantons re¬
ferves à titre de Plaifirs du Roi , depuis le quinze Février jufqu'au
jour où Nous jugerons convénable de fixer l'ouverture des ChaiTes,
relativement à la fituation des biens de la Terre ; à peinecontre les
contrevenansydé cent florins d'amende & de tous dommages & intérêts»

XI:
Dans le temps permis pour la Chaffe, c eft-a-dire, depuis le pre¬

mier Septembre jufqu'au premier Mars, perfonne ne pourra chafler
dans les Cantons referves à titre de Plaifirs du Roi, fans Notre per-
miflion expreffe ou celle du Commandant pour Sa Majefté dans la
Place d'où dépend chaque Referve j & ceux qui y contreviendront ,
fûbiront la peine de trois mois de prifon Se d'une amende de cent
florins. Exceptons cependant les Gentils-hommes, Hauts-Jufticiers Se
Vicomtiers qui poffédent des terres à ce titre dans lefdites Referves ,
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;aiifquels Nous permettons de chafler fur lefdites terres dans le temps
permis , accompagnés d'un Valet ou d'un Garde feulement , lefquelsne
pourront, fous quelque prétexte que ce foit, y chalfer que conjoin¬
tement avec lefdits Seigneurs, Et comme il fe trouve des Abbés, Cha¬
pitres & Eccléfiaftiques qui pofledenc des terres au même titre dans
lefdites Referves , leur permettons de commettre leur Baillif, ou tel
autre Officier qu'ils jugeront à propos, pour éxercer en leur nom
le droit de chaflfe dans lefdites terres, accompagnés d'un Valet ou
d'un Garde feulement, ainfi qu'il eft ci-deflus expliqué ; à condition
tque chacun defdits Seigneurs Eccléfiaftiques nommera un feul Offi¬
cier pour toutes les Terres qu'il poflféde dans chacune defdkes Re¬
ferves , & qu'il autorifera. cette nomination par un A,de figné de fui,
que l'Officier ainfi nommé Nous préfencera , ou au Commandant
pour Sa Majefté dans la Place d'où dépendra Jadite Referve, pour
en obtenir une permiffion par écrit de chafler dans lefdites terres .:
6c au défaut de ladite formalité de la part défaits Seigneurs Ecclé¬
fiaftiques , ils feront condamnés à une amende de trente florins.

I I I.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir levé des œufs ou des

nids cle perdrix dans l'étendue defdites Referves, fubtra la peine de
trois mois de prifon d'une amende de cent florins ; & ceux qui en
«feront trouvés faifis, feront cenfés les avoir levés & punis, comme cou¬
pables , de même ceux chez qui l'en trouvera des perdreaux vivans.

I y.
Ceux qui feront .convaincus d'avoir tendu des collets ou filets-,

?ou d'avoir are-île des pièges pour furprendre le Gibier dans lefdites
Referves , fubiront ladite peine de trois mois de prifon Se de cent
florins d'amende. Enjoignons à tous Propriétaires éc Fermiers des ter¬
res 6c maifons .ficués dans l'étendue defdkes- Referves , de vifiter di¬
ligemment toutes leurs haies , .-enclos ci terres labourables ou autres

appartenant à eux ou à titre de Ferme , d'en bter les collets, filets
& autres pièges qu'il y aura , a peine d'être cenfés les avoir tendus
eux-mêmes , s'il fe trouve chez e:iix -du Gibier, ou qu'ils.ioient fut-
peéls .pour avoir été convaincus autrefois d'avoir tendu des collets
ou filets . ou d'avoir dreffé des pièges pour furprendre le Gibier, &
(condamnés à l'amende.
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V.

'Ceux qui auront des Chiens dans l'étendue defdites Referves, fe*
Tont obligés de les tenir à l'attache, ou de leur mettre au col des
billots longs au moins d'un pied & demi, fufpendus de travers &
gros de quatre pouces, & ne pourront les mener eux-mêmes à la
Campagne quand ils iront labourer ou autrement, ie tout à peine
de vingt florins d'amende. -

V I.
Nuls Particuliers, excepté ceux qui auront droit de chaflér dans

l'étendue defdites Referves, ne pourront avoir Lévriers, Chiens cou-
chans de autres d telles à la Chaire, de quand on leur en trouvera, ils
feront punis de vingt florins d'amende £e de la perte de leurs Chiens.

VJI.
Tous les Habitaiis des terres lituées dans lefdites Referves, fe¬

ront tenus d'abbatre les nids de Pies qui fe trouveront fur les Ar¬
bres des terres qu'ils pofledent ou des chemins qui y abordent, à
.peine de fix florins d'amende pour chaque nid où il fe trouvera avoir
des petits.

V I I 1
Toutes fortes de filets, lacets de autres pièges,fervans à furpren-

dte le Gibier , feront confîfqués , de tous les Habitans des terres
lituées dans lefdites Referves, chez qui on.en trouvera, fubiront la
peine de trois mois de Prifon de de vingt florins d'amende,

I X.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir bielle ou tué , de

quelque façon que ce foit, des Cignes fur Rivieres, Canaux, folles
des Places, ou même dans l'étendue defdites Referves, fera puni de
quatre mois de Prifon de d'une amende de cent florins.

X.
Tous Mafiahs Se HaTitans des Villes, Bouïgs de Villages de No~

*re Gouvernement général, qtti feront commerce de Poudre, de
Dragée ou menu Plomb , ou qui en auront chez eux, feront punk
de trois mois de Prifon de de cent florins d'amende.

X I.
Tous -Propriétaires ou Fermiers des terres dans l'étendue des PlaP

,'nes refervées pour Sa Majelté, feront tenus de n'y foulfrir aucun trot
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ou un homme puifle fe tenir caché , foit debout ou aiïîs,pour tirer ,
à peine de cinquante florins d'amende.

X I I.
De toutes les contraventions fufdites-, les Chefs de familles Se

Maîtres de Maifons feront refponfables pour leurs enfans Se do-
meftiques , Se les amendes ci-deffiis feront appliquées, moitié aux
Dénonciateurs, Se l'autre moitié au profit de Sa Majefté.

Ordonnons aux Baillîfs, Mayeurs, Lieutenans, Echevins, Gens
de Loi des Villes, Bourgs, Villages Se Hameaux fitués dans i'éten-
due des Referves de Notre Gouvernement général , de faire arrêter
Se conduire aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Pla¬
ces d'où ils dépendent, tous ceux qui fe trouveront chaffans fur les;
terres fîtuées dans lefdites Referves pendant le temps défendu , com¬
me aufii tous ceux qui nont point le droit de Chafle dans le temps
permis , pour les mettre en Prifon Se leur faire fubir les peines por¬
tées par la préfente Ordonnance; à l'exception des Militaires, Hauts-
Jufticiers Se Vicomtiers , lefquels , en cas de contravention à cette;
Ordonnance, ils feront feulement obligés de dénoncer aux Gouver¬
neurs ou Commandans pour le Roi des Places d'où ils dépendront.
Leur enjoignons en outre de tenir la main à l'éxecution de la pré¬
fente Ordonnance, laquelle fera, lue , publiée:. & affichée es Lieux.
Se en la maniéré accoutumée.

Fait à Verfailles ce vinpt-cinq Janvier mil fept cens cinquante-fept.
Signéy CHARLES DE ROHAN , PRINCE DE SOUB1SE.

PAR SON ALTESSE ,

Force ville.

Lue S publiée* ès Plaids extraordinaires de là Gouvernance &
fùuvxraui Bailliage de Lille , le vingt.neuf Janvier mil jept cens
cinquante-fept , Oui & ce Requérant le Procureur du Roi , témoin
le Greffier dudit Siège foufflgné. Signé.ÇD. J. M. POTTEAU.

De l'Imprimerie. de laveuve de C. M. Cr.a,m:e, Imprimeur
>j ordinaire, du Roi.
Y
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ORDRE
CONCERNANT les Merceries & Quincailleries.

A Lille le premier Février

AYANT été acquitté , Monsieur, dans un Bureau demon Département, une certaine quantité de Mercerie 8c
Quincaillerie mêlées dans des tonneaux qui les renfermoient, lefc
quelles n'ont été déclarées au premier Bureau que - comme Mer¬
cerie 8c fans aucune diftin&ion , le Commiftionnaire de cette ville
a préféré de payer les droits d'entrée du tout, à raifon de dix
livres du cent pefant , à quoi la Mercerie eft impofée à l'entrée,
plutôt que d'ôter des tonneaux cette Marchandife pour en faire
cette diftin&ion. Le marchand ayant demandé à la Compagnie
la reftitution des droits perçus fur la Quincaillerie comme Mer¬
cerie

, n'a pu l'obtenir , puifqu'elle me marque par fa Lettre
du 2,4. Janvier dernier , que c'étoit avec raifon qu'on les avoit
éxigé, 8c qu'il n'y avoit point de reftitution à faire , que cette
queftion au furplus n'étoit point nouvelle ; que toutes les fois
qu'elle s'eft préfentée , il a toujours été décidé que la Quincaillerie
8c Mercerie mêlée , devoient acquitter les droits comme Mercerie :
c'eft pourquoi Elle me charge de nouveau, de vous enjoindre de
vous conformer à l'avenir à cette décilion ; 8c à Mrs. les Con¬
trôleurs généraux de mon Département , de tenir la main à fon
éxécution. Pour m'en afturer, vous m'enverrez votre foûmiflion
de vous y conformer -avec celle de votre Controlleur au bas de
copie, 8c vous l'enregiftrerez fur le Regiftre des Ordres de votre
Bureau.

Le Directeur des Fermes du RoL



 



A R R E S T
DU CONSEIL D ETAT

DU ROI,
QUIfixe à cent fols par quintal les droits d'entrée

dans le Royaume fur les Plombs fabriquas ve¬
nant de l'Etranger , à l'exception néanmoins de
ceux fabriqués en Angleterre qui refilent prohibés
comme auparavant.

Du i j. Février 17/7.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

U R ce qui a été repréfenté au Roi, étant
\ en fon Confeil, que les Plombs fabriqués,

foit en table » foit en grenaille ou autrement »
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venans de 1 Etranger , ne payent que les mêmes
droits impofés fur les Plombs en maffe ou fau-
mon ; d'où il refaite que les Plombs fabriqués
dans le Royaume avec ceux en maffe ou fau-
mon , venus de l'Etranger, loin d'avoir de l'avan¬
tage fur les Plombs fabriqués à l'Etranger ne
peuvent être débités en concurrence : à quoi Sa
Majefté voulant pourvoir. Vû fur ce , le Mé¬
moire des Fermiers généraux , enfembîe lavis des
Députés au Bureau du Commerce: Oiii le rap¬
port du Sr. Peirenc de M or à s , Confeiller
d'Etat 9 & ordinaire au Confeil royal, Contrôleur
général des Finances > le Roi étant en son

Conseil 9 a ordonné & ordonne qu'à l'avenir & à
compter du jour de là publication du préfent Arrêt,
les Plombs fabriqués, fait en table , Toit en gre¬
naille ou autrement, venans de l'Etranger, payeront
à toutes les entrées du Royaume , cent fols par
quintal ; à l'exception néanmoins des Plombs fa¬
briqués en Angleterre , qui re fieront dans la pro¬
hibition ordonnée par les Arrêts des 6. Septembre
1701. & 20. May 1738. qui 9 à cet égard,, fe¬
ront exécutés félon leur forme 8c teneur. Fait au

Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant , tenu
à Yerfailles le quinze Février mil fept cens çip-
quaate-fept, Signé*, Phely p e aux.
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ANTOINE-LOUÏS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN;

Chevalier, Marquis de St. Ange , Comte de Mcret,
Seigneur de Caumartin , Boijjy le Châtel, Dormeilles
& autres Lieux, Conjeiller du Roi en Jes Çonjeils ,

Maure des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel % Intendant
de Flandres & d'Artois.

vEU! 'Arrêt du Confeil ci-dejjus, & les Ordres à Nous
adrefjès.

No u s Ordonnons que ledit Arrêt fera lu , publié &
affiché dans les Villes 6 principaux Lieux de notre Départe-

,ment. Fait le i.er Mars ty57. Signé, CAUMARTIN.

.De rimprimerie de la veûve de C. M. Crame , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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DE PAR LE ROI
A NT O I N E-L O UIS-F R A N Ç OIS

LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier > Marquis DE St. ANGE, Comte de .Moret $

Seigneur de Caumartin 9 BoiJJy le Ghâtel, Bormeilles
& autres Lieux , ■ Confeiller du Roi en fes Confeils y
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel 9 Intendant
dé Flandres & d'Artois,*

la Requête à Nous préfentée par les francs Bouchers
de la ville de la Baflfée expofitive , que les Archiducs
ALBERT & ISABELLE j alors Souverains du Pays,
ont permis au Magiftrat de cette Ville, par Lettres
patentes du z6. Avril 16-19. ^7 établir une franche

Boucherie avec quatorze étaux, pour y étaler Se vendre les viandes
crues néceflaires à la confommation des Habitans du lieu & des troir

fauxbourgs qui en dépendent, à charge de payer au Domaine une re~
connoiffance de trois florins par an , avec défenfe à toutes autres per-
fonnes qu'aux francs Bouchers , de vendre ces fortes dé viandes 3 a
peine de 60. livres d'amende. Qu'en conféquence de ces Lettres pa¬
tentes , le Magiftrat de la Baffée a fait conftruite un corps de Bâ-
timens où les Supplians ôc leurs Prédéceffeurs ont vendu ôc continué
de vendre jufquen l'année 1707; des viandes fraiches, fans avoir éprouvé
aucune contradiction ni la moindre entreprife fur leur Privilège ex-
clullf de la part de qui que ce foit ; mais que la Guerre de 170 i0
s'étant vivement fait fentir dans ces Provinces depuis 1706. jufques
& compris 1713. le Magiftrat de la Baflee fe trouva dans l'obliga« -
rion, au défaut dun corps de Gazernes pour y loger les Troupes qui
pafloient & féjournoient continuellement, de fe fervir des Bâtimens-
à ufage de Boucherie 5 ôc permit en conféquence aux francs. Bouchers $ «
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^ ( ti 1'd'exercer leur profeflion chez eux avec les mêmes Privilèges dont ils
jouïfloient avant cet événement, en attendant que le calme fut réta¬
bli ; mais que les longs Se fréqnens logemens arrivés pendant le cours
de la Guerre, oecafionnerent une dégradation confidérable dans les
Bâtimens qui compofoient le corps de la Boucherie , jufques la mê¬
me qu'ils tombèrent totalement en ruine. Se que les Bois en furent
emportés ou brûlés par les Troupes ennemies : que cependant au re¬
tour «de la Paix, les Supplians setant âdreffés au Magiftrat, afin qu'il
lui plût de faire rétablir les Bâtimens deftinés à l'éxercice de leur pro-
feffion > leur demande ne fut pas favorablement accueillie, parce que
ht Ville étoit furchargée de dettes, de forte que le rétabliffement en
fut remis à un tems plus -favorable , Se en attendant que la per-
miflipn de vendre * dans leurs Maifons fut continuée , ils en jouirent
paisiblement jufqu'en l'année 17j 6. qu'un nommé Charles de Sailly
Se fa femme , habitans de la Baflée , setant ingérés de vendre publi¬
quement de :1a viande crue de Cochons , les Supplians en portèrent
leurs plaintes au Magiftrat de cette Ville , comme d'une contraven¬
tion aux .Lettres patentes de 1619. Se il intervint une Sentence, qui
fit défenfqs aufd. de Sailli Se fa femme , .de vendre dorénavant de
h viande crue au préjudice des Supplians , avec amende Se dépens :
mais que lefd. de Sailli Se fa femme , ayant interjetté appel de cette
Sentence à la Gouvernance de Lille , elle y fut infirmée, faute par
eux de s'être conformés aux Lettres patentes du 6. Avril $619. ce
qui fait fuffifanimerit cpnnoître que les Juges d'appel ne Cè font dé¬
terminés à réformer la Sentence du Magiftrat, que parce qu'ils ont
ignoré la caufe pour laquelle les Supplians ne vendaient .plus leurs
viandes dans l'eiidroit deftiné à cet effet, de maniéré que il les Let~ •
très patentes n'avoient pas été littéralement éxécutées depuis lors, on
lie pouvoit en attribuer l'inexécution qu'à des événement imprqvus &
qu'ils n'ont pu parer,: qu'il eft certain cependant, que fi les Supplians
ne font pas maintenus dans leurs Privilèges , plufieurs habitans de
là villp de la Baflée, & notamment Jes gargotiers qui ne vendent
qq.e des viandes mal-faines Se mal conditionnées, s'imrnifceront im¬
punément dans la profeflion des Supplians, Se qu'outre que cet in¬
convénient feroit très-préjudiciable au Public , c'eft qu'il entraineroit
Jiéçeffairement après foi la. ruine entière de quatorze familles , dont
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les Chefs ne connoiflent pas d'autre métier ni d'autre profeffion que
celle de Boucher, pendant qu'il ne dépend pas d'eux t^ue les Bon-,cheries atifqueîles femble être attaché le Privilège accorde par les Let¬
tres patentes fus-énoncées ne ioit rétabli, Se pendant enfin que cha¬
cun d'eux paye à la Ville une fonime de fix florins par an , pour
iervir à l'entretien des Boucheries ; ôc qu'en confédération de cette
eoncefliott , ils payent encore chaque année la reconnoiflfance due au
Domaine5 laquelle devroit néanmoins ceifer, dès-lors qu'ils ne jouïfleiit
plus de favantage exclufif de vendre Se débiter toutes fortes de vian¬
des crues. Requéroient à ces caufes les Supplians qu'il Nous plût or¬
donner au Magiftrat de la Baflfée , de faire reconftruire les Bâtimens
qui fervoient à l'ufage de Boucherie, afin qu'ils puiffent y.étaler Se
vendre les chairs crues, & Jouir de toute l'étendue des Privilèges dont
ils jouifloient avant la dedruétion des premières Boucheries, Se .jus¬
qu'à ce que cette réédification loit fiute Se achevée , faire défênfes a.
tous autres qu'aux Supplians, de vendre de la chair crue de telle qua¬
lité qu'elle puifleêtre, dans la Ville Se dans les* trois faux'bourgs qui en
dépendent, fous les peines portées par lefd. Lettres patentes. Notre Or¬
donnance du 7. Janvier dernier , portant que lad. Requête feroit com¬
muniquée aux Magiftrats de la Baflfée Se la réponfe par eux produite,
contenant qu'il eft désavantagé public que desrirafics Bouchers jouïf-
fent des droits Se privilèges qui leur font attribués par les Lettres pa¬
tentes du 6. Avril 1619. Se qu'a cet effet les anciennes Boucheries
ruinées par les Guerres foient rétablies à neuf: que cependant ils font
quant-à-préfent dans l'impuiffanee de fupporter la dépenfe que cette
réconftruéKon occafionnera , attendu qu'en jyyz. loffque leur Ville
commen<-oit à être débarafîee des grôfFes dettes quelle avoit été obli¬
gée de contraéfer pendant les Guerres de 1707. il a plû à Sa Majefté
de leur ordonner le curertient des foffés de la Ville, Se en iyy6«
l'éreétion d'un corps de Cazernes pour le paffage des Troupes, qui
a coûté 100000. 4rv. qui leur ont été avancées par les États de Lille,
Se fur laquelle fomme , ils redoivent encore environ xoooo. liv. Qu'en
1748. ils ont été forcés de rétablir l'Hôtel de Ville qui menaçoit
ruine , ,Se que pour faire face à cette dépenfe, M. DE SECHELLE
les avok autoriie d'emprunter dix mille florins à intérêt ? qu'ils n'ont
encore pu rembourfer j que les quatre-vingt-quatre florins que
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Bouchers payent tous les ans à la Ville , ont été employés avec les
autres deniers , à acquitter les dépenfes les plus urgentes ; mais qu'ea
leur accordant quelques années de délai pour la conftruéHon defd.
Boucheries, ils efpérent être en état de les faire rebâtir: pourquoi ils
requéroient quil Nous plût les autorifer à cet effet , 6c en attendant
qu'ils y faffent travailler, maintenir les francs Bouchers dans le Pri¬
vilège exclulîf à eux accordé par les Lettres patentes du z6. Avril
1619. 6c à condition que chacun deux, continuera de payer à la
Ville chaque année la fournie de fix florins, pour fervir à l'entretien
defd. Boucheries :, vu auffi .lefd. Lettres patentes du z6. Avril 1619e
enregiftrées au Bureau des Finances de Lille le ïx. Septembre fui»
vaut : tout corxfidéré.,

NOUS autorlfons les Bailli , Rewart & Echevins de la ville de
la Bafjée , de faire reconfiruire les Batimem qui fervoient ci-devant
à Vu)âge. des Boucheries 3 pour parles francs Bouchers de lad. Ville
y étaler & vendre a. iexciuflon de tous autres, les viandes .cotes eu
conformité des Lettres patentes du 2.S. Avril iGiq. à leffet dequoi, il.
Nous fera rendu compte de la fîtuation des Finances' de lad.. Ville $ .

pour y, être par Nous pourvu de la manière que Nous jugerons la
moins onéreufe & la plus convenable : & en .attendant, quecette réédi»
fcation, fpk achevée.Nous, faif&ns défénfes a toutes perfonnes autres
que les francs Bouchers , de vendre, de La chair crue y de telle qualité
quelle puiffe être, dans lad. ville de la Baffée & les trois fauxbourgs
qui en dépendent , fous les peines portées par lefd. Lettres patentes, à.
charge néanmoins par . lefd. francs Bouchers d'acquitter la reconnoijjance
dont ils font tenus envers Le Domaine de, Sa Majeflé 5 & de continuer
a payer tous les ans à,lad. Ville.y lafomme defixflorins chacun pour
fervir à fentretien de(L Bjouckertes.; Permettons aiïfd.francs Bouchers,
de faire imprimer & afficher, notre préfente Ordonnance a leurs frais f

par-tout -où. befoin fera 5 afin que performe, n en prétende caufe Ligna-*
rmee* Fait, à Lille le i6« .Février Signé, CAUMABTIN®

ÎQe . ilmprimerie. ■ de îa veuve de C. M. G r .a,m é 9 .Imprimeur.
ordinaire du Roi



ORDRE
CONCERNANT les Coutils venant de Vf**,

tranger.
A Lille le l€). Février lj$7°

LA Compagnie, Mdnfieur, par fa Lettre du 14. de cômois me charge de vous renouvel 1er les Ordres qui vous
ont été donnés en conféquence de celle du 12,. Avril I74y«,
portant, de vous contenter de vérifier le nombre des pièces
de Coutils qui vous feront déclarées , foit pour la Flandre ^

foit pour fétendue des cinq grolfes Fermes , fans pouvoir:
les déballer ni en faire l'aunage, de les expédier par acquit:
à caution pour le Bureau de Lille , où les Balles ou Ballots
feront plombés , &e enfuite expédiés pour les lieux de:
leur delîination du la vérification en fera plus amplement:
faite, à moins toute fois qu'il ne vous parut y avoir urx
excédent confidérabîe &c fenfibîe à la déclaration. Vous de¬
vez cependant obferver que les pièces • étroites comme les

I larges, doivent également payer 6. livres de la pièce de iya
aunes , fuivant l'Arrêt du y. Juillet 1691. Pour m'affuret
de l'exécution de ce que deffus, vous m'en enverrez votre
foumiflion de voUs y conformer au bas de copie , ainfi que
celle de votre Controlleur, Fenregiflrerez fur le regiftre
des Ordres de votre Bureau.

Le Directeur des Fermes du R&u
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A RUEST
DU CONSEIL D'ETAT

D U R O L
QUI permet aux Adjudicataires des Octrois des Corps d'Etats y

Provinces 9 Villes y Bourgs & Communautés ? den faireper-
çevoir les droits par les Commis établis pour la perception de
ceux appartenans à Sa Majesté fur les mêmes denrées &
marchandées fujettes à ces Octrois ; & fixe la rétribution
duè à ces Commis.

Du 2a. Février 17570

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

LE R OI ayant par Arrêt de fbn Confeil du 1 j. Dé»cembre 17J0. permis à tous ceux qui étoient ou feroienc
Adjudicataires de la fécondé moitié des Oétrois des Villes ^

Bourgs & Communautés des Provinces & Généralités où les Aides
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ont cours , de faire faire la régie & perception defdits Octrois , s'ils
le jugeoientà propos, par les Commis employés aux Aides ou autres
droits appartenant Sà Majesté, qui feroient tenus de s'en charger
4 b première réquifition defdits Adjudicataires, 6c de leur re-
'préfenter & communiquer, ou à leurs Commis 6c Prépofés
toutefois 6c quantes, fans déplacer leurs Regiftres , à l'effet de
leur compter de ce qu'ils auraient reçu pour eux , à la déduc¬
tion néanmoins des remifes qui leur feroient accordées pour ce
fujet , lefqueîles remifes ont depuis été fixées par décifion du
Confei.l a -fix deniers pour livre de tout ce qui ne fie trouverait '
point excéder le montant des Baux defdits Fermiers des Oétrois,
ôc à un fol pour livre feulement de ce qui pourrait excéder le
prix defdits Baux : Et Sa Majesté avant reconnu l'avantage
«qui en eft réfuké au profit des Villes 6c Communautés où les
Aides ont cours, 6c voulant faire jouir de la même faveur
toutes celles des autres Provinces 6c Généralités du Royaume
-où les droits d'Aides ne fe perçoivent point : Oiii le rapport
du Sr. Peirenc de Moras , Confeiller ordinaire au Confeil
royal, Contrôleur général des Finances 5 le Roi étant en
son Conseil , a permis 6c permet à tous ceux qui font ou
feront ,xi -après Adjudicataires des Octrois accordés par Sa
Majesté aux Provinces , Corps d'États , Villes , Bourgs 6c
Communautés du Royaume , à quelque titre que la concefiion
|eur en ait été ou puiffe être faite , d'en faire faire la régie 6c
.perception , s'ils le jugent à propos, par les Commis établis dans
lefdites Villes 6c Lieux pour la perception des diflférens droits
appartenais à Sa Majesté fur les mêmes Denrées ou Marchan¬
d-îles fu jet tes atrfdits Oétrois ; lefquels Commis feront tenus de
s'en charger à la première réquifition defdits Adjudicataires, 6c
de leur repréfenter 6c communiquer, ou à leurs Commis &
prépofés toutefois 6c qualités, fans déplacer leurs Regiftres , à
l'effet de leur compter de ce qu'ils auront reçu pour eux , à la
4édu£tion néanmoins de fix deniers pour livre- de remife pour



( ? >
toute leur recette non excédante le prix des baux & adjudica¬
tions , Se d'un loi pour livre feulement de tout ce qui pourra
excéder, Enjoint Si Majesté aux Srs. Intendans Se Commif-
faires départis dans les Provinces Se Généralités du Royaume ,
de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, nonobftant op-
politions ou autres empechemens généralement quelconques, pour
lefquels ne fera différé, Se dont jfi aucuns interviennent, Sa
Majesté self réfervé la connoiffance , & à fon Confeil , icelle
interdifant à toutes fes Gours & Juges. Fait au Confeil d'Etat
du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Verfailies le Vingt-deux
Février mil fept cens cinquante-fept. Signé, Phelypeaux.
ANTOINE- LOUIS -FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Ckevaller, Marquis de St. Ange, Comte de Moret ,

Seigneur de Caumartin, Boijjy le Châtel , Dormeilles &
autres Lieux, Conjeiller du Roi en [es Confeils , Maître
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel y Intendant de Flandres
& dlArtois.

V
* EU l Arrêt du Confeil ci-defftts 9 & les Ordres a Nous adreffes.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu , publié & affiché
dans les Villes & principaux Lieux de notre Département. FAIT
le 14. Mars 1757. Signé, CAUMARTIN.

BS3. JLU1HH

De l'Imprimerie de la veûve de C M. Crame , Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



A R R E S T
DU CONSEIL DETAT

DU ROI,
Q UI accorde pendant Jîx , l'exemption des

droits fur les Befiiaux venant de l'Etranger.
Du if. Mars 1757.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

E ROI s étant fait repréfenter l'Arrêt de fon
Confeil du 18. Décembre 17J3. par lequel Sa
Majefté a prorogé pour trois ans , à compter
du premier Janvier fuivant , lexemption des
droits fur les Beftiaux 5 ci-devant accordée par
différens Arrêts, en conféquence , ordonné que
pendant ledit tems les Bœufs, Vaches, Mou¬

tons , Brebis s Agneaux 5 Boucs, Chèvres & Chevrotins, qui
viendroient des Pays étrangers dans le Royaume , feroient ôc
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demeureroient déchargés de tous droits, tant des cinq greffes
Fermes, qu'autres dépendans de la Ferme générale, qui fe payent
aux entrées des Provinces frontières 5 Se que lefdits Beftiaux ,

enfemble ceux qui auroient été élevés Se nourris dans le Royau¬
me , feroient Se demeureroient déchargés pendant ledit tems
des droits d'entrée Se de fortie , tant des cinq groffes Fermes,
qu'autres dépendans de la Ferme générale , à leur paflage des Pro¬
vinces réputées étrangères, dans celles de l'étendue des cinq groffes
Fermes, ou defd. Provinces des cinq groffes Fermes dans celles répu¬
tées étrangères, aux entrée Se fortie defquelles il eft dû des droits
aux Fermes générales. Et Sa Majefté étant informée que les motifs
qui ont donné lieu aud. Arrêt du 18. Décembre 17J3. fubiîftent:
Ouï le rapport du Sr. Peirenc de Moras , Confeiller ordinaire au
Confeil royal t Contrôleur général des Finances, le Roi étant en
son Conseil , a prorogé Se proroge pour fix ans, à compter du
jour de la publication du préfent Arrêt, l'exemption des droits
fur les Beftiaux, ci-devant accordée par différons Arrêts, Se
notamment par celui du 18. Décembre 17J3. en conféquence,
ordonne Sa Majefté que pendant ledit tems, les Bœufs, Va¬
ches , Moutons, les Porcs ou Cochons , Brebis, Agneaux ,

Boucs, Chèvres Se Chevrotins, qui viendront des Pays étran¬
gers dans le Royaume, feront Se demeureront déchargés de
tous droits, tant des cinq groffes Fermes, qu'autres dépendans
de la Ferme générale, qui fe payent aux entrées des Provinces
frontières : Se que lefdits Beftiaux , enfemble ceux qui ont été
élevés & nourris dans le Royaume, feront Se demeureront dé¬
chargés pendant ledit tems des droits d'entrée Se de fortie, tant
des cinq groffes Fermes, qu'autres dépendans de la Ferme géné¬
rale , cà leur paflage des Provinces réputées étrangères, dans celles
de l'étendue des cinq groffes Fermes, ou defdites Provinces des
cinq groffes Fermes, dans celles réputées étrangères , aux entrée
Se fortie defquelles il eft dû des droits aux Fermes générales
uçiès. Enjoint Sa Majefté au Sr. Lieutenant général de Police
à Paris, Se aux Srs. Intendans Se Commiflaires départis dans les
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Provinces Se Généralités du Royaume 3 de tenir la main à l'éxe¬
cution du préfent Arrêt, qui fera lû, publié & affiché par-tout
où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore. Fait au Con-
feil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le
quinze Mars mil fept cens cinquante-fept. Signe, Phelipeaux8

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis de St. A n g e , Comte de Moret 9

Seigneur de Caumartin, Boiffy le Châtef Ville-Cerf Dormeilles%
ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie & autres Lieux ,

Confeiller du Roi en fis Confeils , Maître des Requêtes or¬
dinaire de fin Hôtel, Intendant de Flandres & d Artois»

vEU IArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejfus.
Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lû, publié & affi¬

ché par-tout ou befoin fera dans notre Département 9 pour être
exécuté félon fa forme & teneur. FAIT à Lille, le Mars
1757. Signé, CAUMARTIN.

De l'Imprimerie de la veuve de C, Me Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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ARREST,
QUI ordonne que le Vingtième établi par Edit de May 1749*

& celui auJJÎ établi par la Déclaration du: y. Juillet 1756*.
enfemble les Deux Jols pour livre , ordonnés par Edit de:
Décembre 17^6. & prorogés par Déclaration audit pur y»
Juillet dernier, feront fixés pour toutes les Villes & Châtel-
lenies de* la Province de Lille , à la Jbrnms de cinq cens'
vingt-huit mille livres par an.

Extrait des- Registres du Conseil d'Etat.

E ROI ayant Élit examiner en fon Confeil
les demandes & repréfentations des Bailiifs 9>

des quatre - Seigneurs , Hauts-Jufticiers des
Châtellenies de Lille

r Doiiay & Orchies ».

des Rewarc, Mayeur, Échevins „ Conleil 3c
Huit-Hommes de la ville de Lille, & des
Magiftrats dé Doiiay & Orchies, repréfen-
tant les États de la Province de Lille ; ten¬

dantes à ce quil plût, à Sa Majefté accorder à ladite Province.^
^abonnement tant du premier Vingtième quir le. leve en confet-



quence de fon Edit du mois de May 1749* ^ur tous ^€S
duics 5c revenus qui s'y perçoivent , 5c du fécond Vingtième
dont la levée a été ordonnée fur tous lefd. produits 5c revenus,
par fa Déclaration du 7. Juillet dernier , que des Deux fols
pour livre du Dixième , ordonnés par l'Edit du mois de Dé¬
cembre 1746. 5c dont la levée a été prorogée pour dix années,
par autre Déclaration dudit jour fept Juillet dernier, aux offres
fûtes par lefdits Etats, de payer pendant tout le tems, pendant
lequel lefdites Impofitions doivent avoir lieu, 5c dans les
termes qui feroient ordonnés par Sa Majefté , la fomme de
deux cens quarante mille livres par an , pour chacun des deux
Vingtièmes, enfemble celle de quarante-huit mille livres auffi
par an, pour les Deux fols pour livre defd, deux Vingtièmes ;
dans lefquelles Sommes, les habitans des villages de Templemars,
Vendeville, Billau 5c dépendances, 5c ceux de la Seigneurie de
Blatton à Linfelle 5c du petit Linfelle , ainfî que le bourg
d'Haubourdin 5c celui d'Emmerin , fitués dans la Châtellenie
de Lille , feront tenus de contribuer de celle de fept mille
quarante livres ; fçavoir, trois mille deux cens livres pour le
premier Vingtième, de pareille Somme pour le fécond Ving¬
tième , Se de fix cens quarante livres pour les Deux fols pour
livre defd. deux Vingtièmes, comme auffi de permettre aufd.
Etats, d'impofer le montant dudit abonnement fur tous les
biens 5c revenus de tous les Propriétaires privilégiés 5c non pri¬
vilégiés , ordonner que les contribuables feront contraints au
payement de leur cotte , conformément aux Articles XII. 5c
XIII. dudit Edit du mois de May 1749 à l'effet de quoi,
lefd. Etats feront fubrogés en tous les droits de Sa Majefté
pour l'éxecution, tant dudit Edit que defd. Déclarations du fept
Juillet dernier , 5c aux autres conditions énoncées aux Mémoires
(defd. Etats ; Et Sa Majefté voulant traiter favorablement fes
Sujets defd. Villes 5c Châtellenies, 5c leur marquer la fa-
fisfaûion qu'Elfe 4 ffe zélé qu'ils ont toujours témoigné fom
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fon Service ; Oiii le rapport du Sr„ Peirénc de Moras *
Confeiller d'Etat Se ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur
général des Finances. Sa Majesté étant en son Conseil s
a accepté Se accepte les offres defd. Etats , Se en eonféquence
a ordonné Se ordonne que le Vingtième établi par Edit du
mois de May mil fept cens quarante-neuf, de le fécond Ving¬
tième dont la levée a été ordonnée par fa Déclaration du fept
Juillet dernier, enfemble les Deux fols pour livre ordonnés par
Edit du mois de Décembre mil fept cens quarante-fix 5 Se dont
la levée a été prorogée pour dix années par autre Déclaration
dudit jour fept Juillet dernier, feront Se demeureront réglés Se
fixés pour toutes lefd. Villes Se Châtellenies à la fomme de
cinq cens vingt-huit mille livres par an, à raifon de deux cens
quarante mill^" livres pour chacun des deux Vingtièmes, Se de
quarante-huit mille livres pour les Deux fols pour livre defd0
deux Vingtièmes , Se ce, à commencer du premier Oôlobre
mil fept cens cinquante-fix pour lefd. deux Vingtièmes, Se du
premier du préfent mois pour lefd. Deux fols pour livre, Se
pour tout le tems pendant lequel lefd. Impofitions doivent avoir
lieu ; à la charge par lefd. Etats de payer régulièrement lefd,
Sommes,quartier par quartier,immédiatement après leur échéance s

entre les mains des Receveurs généraux de la Flandre, à la,
déduction néanmoins de la fomme de fept mille quarante li¬
vres qui fera fupportée par les habitans des villages de Templemars ,

Vendeville, Billau Se dépendances, Se par ceux de la Seigneurie
de Blatton à Linfelle Se du petit Linfelle , ainfi que par le bourg:
d'Haubourdin Se par celui d'Emmerin, à raifon de trois mille
deux cens livres pour chacun des deux Vingtièmes , & de fix
cens quarante livres pour les Deux fols pour livre , Se qui fera
par eux payée dans les mêmes termes, entre les mains defih
Receveurs généraux, lefquels feront l'emploi du tout, aux defti-
nations ordonnées par ledit Edit du mois de May mil fept cens
quarante-neuf, Se par lefd. Déclarations du fept Juillet dernier.
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Veut & Entend Sa Majefté que dans ledit abonnement foknt
compris généralement tous les biens ôc revenus affis Ôc fitués dans
lefdVilles 6c Châtelienies de quelque efpèce ôc nature quils foient,
1 l'exception feulement des gages Ôc appointemens des Commis
des Fermes générales, fous-Fermes particulières 6>c autres Employés,
6k des gages 5 rentes ôc autres parties comprifes dans les diffé-
tens états des Domaines ôc Finances de Sa Majefté , dont Elle
Feft réfervée ôc réferve de faire percevoir à fon profit lefd. deux
Vingtièmes 6c Deux fols pour livre , au moyen de la retenue
qui en fera faite par les Fermiers, fous-Fermiers, Tréforiers,
Receveurs, Payeurs 6c autres. Permet Sa Majefté a-ufd. Etats,
ff'impofer de la maniéré qu'ils jugeront la plus convenable , le
montant dudit Abonnement fur tous les biens, revenus, facultés
ôc induftrie des habitans, ôc biens-fonds de tous les Propriétaires,
Ufufruitiers ou Engagiftes de leur Province , Eccléfiaftiques,
Nobles ôc Roturiers, Officiers du Parlement de Flandres, ceux
des grande Ôc petite Chancelleries, Bureau des Finances, Hôtel
des Monnayes, Univerfité ôc fes Supots, Communautés fécu-
iiéres ôc régulières poffédant des biens-fonds , les Collèges ôc
Séminaires, même pour le terrain de leur habitation, ôc les
Marions que les Abbayes ôc Nobles, occupent dans les Villes à
titre de Refuge, les biens-fonds appartenans aux Villes, Bourgs ôc
Villages,■& généralement fur tous les Biens des privilégiés ou non
privilégiés $ les autorifant à cet effet à arrêter Ôc rendre exécutoires
les Rolles qu'ils pourront dreffer, pour on faire la répartition :
ôc faute par lefdits contribuables de payer les Sommes aufquel-
les ils auront été impofés, veut Sa Majefté qu'ils y foient con¬
traints conformément a ce qui eft porté par les Articles XIL
Ôc XIIL dudit Édit du mois de May mil fept cens quarante-
neuf, à l'effet de quoi Elle a fubrogé ôc fubroge lefd. Etats
en tous fes droits pour l'éxecution, tant dudit Edk, que defd.
Déclarations du fept Juillet dernier, en ce qui concerne feu¬
lement l'abonnement porté par le préfent Arrêt -, Se a l'égard
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5e ce qui refte à payer du Vingtième impofé dans iefd. Villes
Se Châtellenies, tant pour les neuf premiers mois de l'année
mil fept cens cinquante-fîx, que pour les années précédentes.
Veut Se Entend Sa Majefté que le recouvrement en foit fait
ôe continué en la même forme Se manière qu'il l'a été par
le paflfé fur les Roîles qui en ont été arrêtés par le Sr. Inten¬
dant ôc Commiftaire départi en ladite Province, lefquels con¬
tinueront d'être exécutés félon leur forme & teneur jufqu a ce
que le montant en ait été entièrement acquitté. Enjoint Sa
Majefté audit Sr. Intendant 6c Commiffaire départi, de tenir
la main à l'exécution du préfent Arrêt, fur lequel toutes
Lettres néceffàires feront expédiées. Fait au Confeii d'Etat du
Roi Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le dix-huitiéme
jour de Janvier mil fept cens cinquante-fept.

Signé, M. P. de Voyer d'Argenson.
Enregiflré au Contrôle général des Finances, par Nous

Minijlre & Secrétaire d'Etat , Contrôleur général des Finances >
à Ver/ailles le deux Mars mil fept cens cinquante-fept.

Signé, Peirenc de Moras*
ANTOINE - LOUIS-FRANÇOIS

LE FEVRE DE CAUMARTIN,
ÀChevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Moret, Seigneur

de Caumartin , Boijjy -le-Châtel, Dormeilles & autres l ieux r

Confeiller du Roi en /es Confeils , Maître des Requêtes
ordinaire de jon Hôtel, Intendant de Flandres & d Artoisc

VEU l Arrêt du Confeii d'Etat du Roi cFdeffàs
N ç u s Ordonnons qu'il fêta exécuté félon fa f rrne &

teneur. Fait à Lille ce premier Avril mitfept cens
fept. Signé î CAUMARÏIR
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EXTRAIT
DES REGISTRES

DU CONSEIL D'ETAT.

LE ROI ayant par Arrêt de fon Confeil du dix-huitJanvier dernier accepté les Offres faites à Sa Majefté
par les Baillifs des quatre Seigneurs Hauts-Jufticiers des Châ-
îellenies de Lille, Doiiay 5c Orchies, les Rewart, Mayeur,
Confeil & Huit Hommes de la Ville, 5c les Magiftrats de
Doiiay 5c Orchies repréfentant les États de la Province de
Lille , pour obtenir l'Abonnement des deux Vingtièmes 5c des*
deux fols pour livre d'iceux dont la levée a été ordonnée par
fon Édit du mois de May 1749. 5c par fes Déclarations du
fept Juillet 1756. 5c en conféquence permis aufdits États d'Im¬
poli r de la manière qu'ils jngeroient la plus convenable les Sonv
mes aufquelles Elle a fixé par ledit Arrêt le prix dudic abonne¬
ment , fur tous les Biens, revenus , facultés & induftrie de tous
les Habitans, Propriétaires, Ufufruitiers, ou Magiftrats de lad..
Province, Eccîéfiaftiques, Nobles, Roturiers & autres mentionnés-
audit Arrêt, autorifant à cet effet lefdits Etats à arrêter 5c ren¬
dre éxécutoires les Rolles qu'ils pourront dreffer pour en faire
la répartition, 5c faute par les contribuables de payer les
Sommes aufquelles ils- auront été impofés „ à. les contraindre
conformément à ce qui eft porté par les Articles XII. 5c XÎÎL
dudit Édit du mois de May 1749. à l'effet de quoi Sa Majefté
a fubrogé lefdits Etats en tous fes droits pour féxecution r
tant dudit Édit, que defdites Déclarations du fept Juillet
5c voulant expliquer plus particulièrement fes intentions à cet:
égard ; Oui le rapport du Sr* Peireiic de Moras^ Corieillçr
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ordinaire au Confeil royal, Controlleur général des Finances'
Sa Majesté étant en son Conseil , a ordonné & ordonne,
qu'en conféquence de raucorifation portée par ledit Arrêt du
dix-huit Janvier dernier, lefdits Etats 6c chacun des quatre
Membres qui les compofenC, connoîtront de tout ce qui fera
rélatif à l'impofition 6c levée du montant de l'abonnement defd.
deux Vingtièmes 6c deux fols pour livre, 6c prononceront
toutes décharges 6c modérations qu'ils trouveront juftes 6c rai-
fonnables, des cottes employées dans les Rolles qu'ils auront ar¬
rêtés 6c rendus éxécutoires, 6c contre lefquels les contribuables
ne pourront fe pourvoir que pardevant lefdits Etats 6c chacun
defdits Membres, 6c par appel au Confeil de Sa Majefté. Fait
au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver-
failles le vingt-unième jour de Mars mil fept cens cinquante-fepe.
Signé, R. de Voyer.

LOUIS, par la Grâce de DIEU, Roi de Franceet de Navarre: Au premier notre Huiflier ou Ser¬
gent fur ce requis, Nous te mandons 6c commandons par ces
préfentes lignées de notre main, que l'Arrêt dont l'Extrait eft
ci-attaché fous le contre feel de notre Chancellerie, cejour-
d'hui rendu en notre Confeil d'Etat, Nous y étant, pour les
caufes y contenues, tu lignifies à tous qu'il appartiendra à ce
que perfonne n'en ignore , 6c fais en outre pour l'entière éxé~
çution d'icelui tous exploits, commandemens, fommations 6c
autres aéfes néceffaires, fans pour ce demander autre congé ni
permiilion. Car tel est notre plaisir. Donné à Verlailles
le vingt-unième jour de Mars, l'an de Grâce mil fept cens
cinquante-fept, 6c de notre Regne le quarante - deuxième.
Signé, LOUIS, Etplus bas : Par le Roi. Signe, R. de Voyer.

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi,



 



E PAR LE ROI.
ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS

LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis DE St. ANGE, Comte de Moret,

Seigneur de Caumartin , Boijjy le Châtel, ville Cerf, Dormeilles ,
ville St. Jacques , Stagny , la Commanderie & autres Lieux,
Conjeiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes ordi¬
naire de fon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois.

U R la Requête à Nous préfentée par Jacques
Meufnier , Adjudicataire général de la fabrique ,

fourniture, vente 8c débit des Poudres 8c Salpêtres
dans toute l'étendue du Royaume, Pays 8c Terres
de l'obéïflance de Sa Majeflé : contenant que les cir-
confiances préfentes de la Guerre l'obligeant de four¬

nir des quantités confîdérables de Poudre, non feulement pour le
fervice de la Marine du Roi * indépendamment des Magafins de
terre qu'il faut approvifionner3 mais encore pour celui des Compag¬
nies de Commerce 8c Armateurs : il ne peut y parvenir qu'en por¬
tant la fabrication du Salpêtre dans tout l'intérieur du Royaume au
plus haut point qu'il eft poflible > quil ne peut aufïi foûtenir la dé*
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penfe que demandent ces fournitures , qu'en trouvant la protection né-
ceflaire pour le maintien de fon Privilège exclufif de la vente des
Poudres Se Salpêtres. A ces causes , requéroit ledit Meufhier, qu'il
Nous plût y pourvoir en rendant notoires dans toute l'étendue de
notre Département, de la façon la plus autentique, les principales dif-
pofitions des Réglemens fur le fait des Poudres Se Salpêtres, confor¬
mément au marché général arrêté au Confeil le 18. Décembre 1736.
contenant les conditions accordées par Sa Majefté à Charles Primard%
confirmées en faveur du Suppliant par le réfultat du Confeil du 3«
Septembre 1734.

Veu lad. Requête, le marché général du 18. Décembre 1736. le
réfultat du Confeil du 3. Septembre 17j4. l'Arrêt du 6. Juillet 17j6.
Vu aufli les Ordonnances de M. de Bernieres du 30. Novembre
1710. de M. de la Grandville, du 13. Juillet 1735-. Se de M.
de Sechelle, du 14. Juillet 1744. nos Prédéceffeurs à l'Intendance,
enfemble les Ordres du Roi à Nous adreffes Se tout confidéré.

ARTICLE PREMIER.

Nous ordonnons que le fufdit marché général du 18. Décembre
1^73 6. Arrêts Se Réglemens du Confeil fur le fait des Poudres Se Sal¬
pêtres, feront éxécutésfélon leur forme Se teneur; ce faifant, qu'il
fera permis aux Salpêtriers pourvus de commiffions de Sa Majefté,
de fe tranfporter dans les Maifons, Caves, Celliers, Granges, Écu¬
ries , Bergeries, Colombiers Se autres Lieux des Villes Se Bourgs de
notre Département, pour y faire les recherches, amas Se enleveihens
des terres Se matières bonnes à faire du Salpêtre, à la charge par
lefd. Salpêtriers de rétablir les Lieux doù ils auront enlevé lefd. ter¬
res Se matières falpêtrées, dans le même état qu'ils étoient aupara¬
vant , à peine de tous dépens, dommages Se intérêts.

Faisons défenfes à toutes perfonnes de quelque état, qualité Se
condition qu'elles foient, à Uexception des Réligieufes , pour leurs
clôtures régulièresfeulement, de refufer aux Salpêtriers l'entrée de leurs
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Maifons & de cous les autres Lieux en dépendans, ou ils pourront
trouver des terres & matières propres à faire Salpêtre. Ordonnons qu'en
cas de refus ou de conteftation, il y fera pourvû fur le champ par nos
Subdélégués, ou à leur défaut par les Maires, Échevins 8ç autres Ma-
giftrats des Lieux, attendu qu'il s'agit du Service du Roi ; faifons dé~
Fenfes pareillement à toutes perfonnes, de troubler lefd. Salpêtriers
pour raifon 'de ce que deflus, à peine de cent livres d'amende &
de tous dépens, dommages 8c intérêts*

I I I.
Ne pourront les Architeéfes, Entrepreneurs 8c Maçons faire dé¬

blayer en tout ni en partie les démolitions de murs, maifons 8c au¬
tres bâtimens qu'ils n'ayent auparavant averti les Salpêtriers, afin qu'ils
puiffent prendre &: enlever les pierres, vuidanges 8c autres matières
falpêtrées qui s'y trouveront, fans que pour raifon de ce ils puiffent
être tenus d'aucun payement ni de remplacement defdites matières,
à peine contre les çontrevenans ~ ou refufans de cinq cens livres
d'amende.

I V.
Défendons aux Salpêtriers de recevoir d'aucuns Particuliers des

rétributions en argent, denrées ou autres objets quelconques, pour
les exempter de l'enlevement des terres 8c matières falpêtrées étant
dans leurs Maifons, 8c à tous Particuliers de leur rien donner ni
offrir , à peine contre lefd. Salpêtriers de révocation , de prifon 8c de
cent livres d'amende, 8c de pareille amende contre lefd. Particuliers,

V.
Les Salpêtriers qui feront établis 8c pourvus de commiffions,,

feront tenus de porter leur Salpêtre de la première cuite dans les
Magafins qui leur feront indiqués, fans qu'ils en puiffent vendre^
ni difpofer en aucune forte 8c manière que ce foit, à peine de con-
fifeation, de trois cens livres d'amende 8c de l'abolition de leurs
atteliers j leur défendons, à leurs ouvriers 8c à tous autres parti¬
culiers de rafiner ledit Salpêtre, d'en fabriquer 8c débiter de la
Poudre fous les peines établies à l'égard des Faux-fauniers par l'Or¬
donnance des Gabelles de l'année 1680. Titre XVII. 8c ainfi qui!
eft ordonné par la Déclaration du Roi du premier O&obre 1699-.
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VI.

Faisons défenfes à toutes perfonnes de vendre Se débiter des
Poudres fans avoir permiffion expreffe dudit Meufhier, fur peine de
confifcation de celles, dont elles fe trouveront faifies Se de trois
cens livres d'amende, Se aux pourvus decommiffions dud. Meufhier,
d en vendre Se débiter d'autres que celles qui leur ont été fournies de
fes Magafîns, ou par fes Ordres ; à peine pour la première fois de
confifcation Se de dix livres d'amende pour chaque livre de Poudre
trouvée en contravention, même de punition corporelle en cas de
récidive; Se pour, par ledit Meu/hier, découvrir les fraudes qui
pourroient fe commettre , lui permettons, à fes Procureurs Se Com¬
mis de faire, quand ils jugeront à propos des vifïtes tant chez les
pourvus de commiffions , que chez tous autres marchands ou
artifans qui feront foupçonnés de contravention , dans lequel
cas lefdits Commis dud. Meufnier, même ceux des Fermes du Roi
dreffieront leurs Procès-verbaux dans la forme preferite par l'Or¬
donnance de 1687. pour fur iceux être par Nous ordonné ce qu'il
appartiendra.

V I I.
Pourront les Armateurs Se Négocians françois acheter dans les

Magafîns dud. Meufnier, au prix dont ils conviendront de gré à
Î^ré, les Poudres de guerre Se de mine dont ils auront befoin poure fervice de leurs Vaiffieaux Se de leur commerce Se à faute d'en
convenir, permis à eux d'en tirer de l'Étranger. Leur faifons au furplus
défenfes d'en tenir aucunes en Magafin , ni d'en vendre, fous tel pré¬
texte que ce foit, à peine de trois cens livres d'amende Se de con¬
fifcation. Ordonnons que le jour de l'arrivée de leurs Navires dans
les Rades ou Ports de cette Province, ils feront tenus de faire leurs
déclarations aux Commis dud. Meufhier, & même de dépofer dans
les Magafîns à ce deftinés , les quantités de Poudre qu'ils apporteront
pour les réprendre au départ de leurs VaifTeaux.

VII I.
Défendons à toutes perfonnes d'acheter des Soldats Se Canoniers

aucune Poudre, fous peine de trois cens livres d'amende envers
ledit Meufnier.
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1 X.

Les Apoticaires, Droguiftes, Verriers, Diflilateurs, faifeurs d'Eau
forte, Orfèvres Se tous autres particuliers, ne pourront acheter les
Salpêtres dont ils auront befoin, ailleurs que dans les Magafins dud.
Meufnier, Se n'en pourront fabriquer ou débiter à peine de trois
cens livres d'amende Se de confifcation.

X.
Les Poudres Se Salpêtres qui paieront fans Pafleport du Sr.

Micault de Courbeton , CommilTaire général defd, Poudres Se
Salpêtres, feront faifis Se arrêtés par les Receveurs, Capitaines Se
Gardes des Fermes du Roi, même par les Cavaliers de la Marêchauflee,
Se feront confifqués au profit dud. Meufnier, en lemble les Barques,
Batteaux, Chevaux Se Voitures, avec cent livres d'amende contre les
Voîturiers.

X I.
Les perfonnes chargées de pourvoir au logement des Troupes

foit de pafiàge ou de garnifon, ne pourront donner aucun billet
pour loger des Gens de guerre dans les Moulins à Poudre, rafi-
neries Se attellers à Salpêtres généraux Se particuliers, ni dans les
M allons des Ouvriers Se Commis dud. Meufnier, ou dans celles
où il aura établi fon principal Magafin de chaque Ville, à peine
par eux de répondre en leurs propres Se privés noms des incendies
Se autres inconveniens qui pourroient arriver.

X I L
Ledit Meufnier, fes Procureurs commis, Salpêtriers, Garde-Ma¬

gasins , poudriers Se autres ouvriers par lui employés à la fabrique
•des Poudres, Salpêtres, Charbon, vente Se débit defd. Poudres Se
Salpêtres jouiront des privilèges, immunités, franchifes Se éxemptions,
conformément à l'Article XXII. du marché général des Poudres
du 18. Décembre 1736.

X I I L
La Poudre à giboyer que led. Meufnier a dans fes Magafins,

fera vendue au prix de trente fols la livre à tous particuliers qui l a
prendront dans lefdits Magafins, il la fournira aux marchands Se
vendeurs revêtus de commiffions, à vingt-neuf fols la livre, lefquels
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pourront la révendre jufqu'à trente deux fols auffi la livre, confor¬
mément à rArrêt du Confeil d'Etat du Roi du 6. Juillet iy$6*
leur défendons de la vendre au-delà du prix de trente deux fols
fous les peines portées par les Ordonnances.

X ï V.
Et fera la préfente Ordonnance lue, publiée & affichée par-tout

où befoin fera
, afin que perfonne n en puiffe prétendre caufe d'igno¬

rance pour être éxécutée félon fa forme & teneur ; Enjoignons à nos
Subdélégués, à tous Maires , Échevins Se autres Magiftrats des Villes
& Lieux de notre Département, d'y tenir la main. E ait à Lille l&:
zjv Mars 17J7. Signé» CAUMARTIN*

De ïImprimerie de la veuve de G. M. C r à m é , Imprimeur
ordinaire du Roi,



 



 



P^SEfi9|- A COMPAGNIE fé plaint avec jùfte raifon, que-B |§|jiliË lés Ordres qui ont été donnés de fa, part par; lé:
fi Direébeur du Bureau des Comptes* des . Traîtres ^ à.

loccalîom du rapport des Acquits à Cautiondont:
beaucoup de Receveurs fe trouvent en, arriéré à, cet:

égard', & qu indépendamment des circonftances qui peuvent.rçr~
tarder ou, empêcher le recouvrement des Acquits , il y a beau-~
coup de-; négligence ,, & peut être de- fabus de- la, parc de-:
quelqu'un s ;

Gomme cette partie de îâ comptabilité ne peut être-fuivié:
avec trop de régularité & d'éxaéHtude, d'autant, qnelle. fait lit
bafe de la Régie, fon intention efh'

"

'

, ' ' L°
Qu'ils foienti veillés éxaéfcement par lès Contrôleurs-généraux

H;°
Que lefdits Receveurs ayent attention dé ne prendre^ que-

<&s Cautions folyables &4 domiciliées, j à...
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nation rembourfable lors du rapport des Acquits valablement
déchargés, Se qu'ils foient tenus, après les délais expirés de faire
les diligences néceflaires, pour obtenir les condamnations de
droit, & d'en juftifier lors qu'ils rendront leurs comptes.1

IIL°
Que dans les cas où quelques circonftances imprévues., &

qui meriteroient confidérations, pourroient fufpendre ou arrêter
les diligences qui doivent être faites, qu'alors il conviendra que
les Receveurs Nous en faffent part * ou au Contrôleur généràl
du Département, pour fe régler fur les Ordres qui leur feront
donnés.

^ IV.°
Que les Contrôleurs généraux auront le foin à chacune des

tournées, dont ils font chargés, de fe faire rendre compte dans
chaque Bureau de fituation du recouvrement des Acquits,
Se régleront le parti qu'il convient de prendre, fauf les objets
dune certaine importance, qui feront déférés à notre avis ou à
la décifion de la Compagnie , à qui il fera envoyé à cet effet
un Mémoire d'explication ; qu'ils auront auffi l'attention de Nous
faire part des observations qu'ils auront eû lieu de faire, d'après
lefquelles Nous donnerons, les Ordres qui nous paraîtront con¬
venables.

V'°
Que les Acquits dont la deftination aura été pour l'intérieur

du Royaume , feront joints éxaébement avec les Regiftres à l'en¬
voi de chaque compte -, Se les autres par un envoi particulier,
ainli que les pièces juflificatives des diligences que les Receveurs
auront dû faire pour ceux non rapportés, faute de quoi leur
Recette fera forcée du quadruple des droits, .fauf à les déchar¬
ger , après qu'ils fe feront mis en régie.

VI°
Que lors que les pourfuites ou le défaut d'expiration des

4élais les obligeront à garder pardevers eux un ou plufieurs
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Pep ilrrcs defdits Acquits, ils joindront toujours à leurs comptes
le Anplus defd. Regiftres avec les Acquits recouvrés , 8c certifieront
exactement le nombre des Acquits qui auront été délivres dans
leur Bureau, dans l'année du compte.

VII.0
Que dans le cas où ils auront à envoyer avec le compte de

l'année fuivante, quelques Regiftres, Acquts ou pièces apparte-
nans aux comptes précédens, ils auront foin d'en charger leur
Inventaire , afin que rien ne fe perde.

Pour mettre cette fuite d'Acquits plus en ordre qu'elle na
été jufqu a préfent, les Receveurs de chaque Bureau Nous ad refie¬
ront avec leur État de produit de chaque mois, une notte des
Acquits à Caution qui n'auront point été déchargés dans les
délais, des pourfuites qu'ils auront faites pour le rapport des
contraintes qu'ils auront décernées contre les Cautions, & des
obfervations qu'ils auront à faire fur la caufe du retard -, fur
quoi Nous leur demandons beaucoup d exaétitùde , parce que
la Compagnie a deffein die deftituer ceux qui négligeront de
fatisfaire à tout ce qui leur eft prefcrit ci-aefius. Pour Nous
affûrer de lexécution du préfent, Mrs. les Contrôleurs généraux
de Lille 8c de Dunkerque , 8c les Receveurs de notre Dépar¬
tement , Nous en accuferont la réception, 8c Fenregiftreront
fur leur Regiftre d'ordres.

Fait à Lille le 17. Mars 1757.

Le Directeur des Fermes du Roi,
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PORTANT Règlement pour les Marcliandifes des prifes Jkmp>
en Mer Jun les Ennemis de l'Etat-v-

Du i jv Mars 1757;.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.
E ROI s'étânt fait repréfenter en fon Confeil, la Déclaration
de Sa Majefté du 15. May dernier y portant là fùfp'èrifion*
du Dixième de l'Amiral de France , Se autres encouragement ■
pour la courfè contre les Ennemis de l'État : les Arrêts-

; rendus en fôn Confeil les-7. Août Se 24. Décembre _ 17440 -

portant Règlement pour les Marchandises des prifes faites^
en Mer fur lefdits Ennemis} Se celui du 6, Avril 1745,-

i fervant de Règlement pour empêcher les abus dans l'exempt
tion des droits des Cinq grolies Fermes , accordée par leaîtv.

'Arrêt, Sa Majefté auroit confidéré quêtant égalementjolie
Se néceBaire de concilier lès faveurs que méritent les Ar-

memens en courfe, avec l'intérêt des Manufactures du Royaume Se la fureté des
droits des Fermes, le feul moyen de remplir ces*diierens objets cft, d'une part, de
faciliter parle Tranfit, le paflage à l'Etranger des Marchandées des prifes , Se
d'impofer fur celles qui fe confommeront dans le Royaume, des droits qui, fans
nuire à leur débit, foient néanmoins capables d'empêcher qu'elles ne portent préju¬
dice.. aux Marchandées originaires, j M d'autre pare, de .pxeadre-tçutes '



convenables pour prévenir les abus qui pourroient naître des exemptions que Sa
Majefté n'a entendu accorder qu'à ce qui eft uniquement deftiné pour la courte î
Sur quoi, Oui le rapport du Sr. Peirenc de Moras, Confeiller ordinaire au Confei!
royal, Contrôleur général des Finances ; le Roi étant en son Consul a ordonné

ordonne :

A R T 1CLE PREMIE R.

Les Marchandifes des prîtes, , de quelque qualité qu'elles ibient, pourrons entrer
être déchargées dans tous les Ports du Royaume où aborderont les Vàifteauxarmés en courfe, nonobftant les Arrêts-_■& Réglemens qui ont prohibé ou fixe par

v. certains Ports & Bureaux , l'entrée des différentes. efpèces de Marchandifes.
I I.

A farrivée de 'chaqueqîrite dans le-Port où elle fera conduite , l'Adjudicataire
< général des Fermes de Sa Majefté, ou foa prépofé, aura la faculté d'envoyer des
< Commis & Gardes fur le Navire, pour le Surveiller en la maniéré accoutumée.

I 1 î.
« Le Diredeur des Fermes, s'il y en a un, ou à foi* défaut le Receveur defdita

v Fermes, fera appelle pour affifter au Procès-verbal de l'Etat de la prife, & à l'ap-
pdfition des Sceaux fur les écoutilles, de même qu!àr la levée defdits Sceaux, -aux
Inventaires, Ventes & Adjudications des prifes , & à la ftgnature des Procès-ver¬
baux qui en feront dreffés, defqucîs il fera délivré des copies au Directeur , ou - au
Receveur ou autre prépofé des Fermes, aux frais du Fermier; Sa Majefté,faifant

; très-expreflès inhibitions ôc défenfes aux Officiers des. Amirautés ,ide procéder,1 fous
, quelque prétexte que ce foit, à la levée ;des Sceaux , aufdits> Inventaires, Ventes &
Adjudications des prifes, & à la fignattrre defdits procès-verbaux , qu'en préfencc
des Commis des Fermes, ou eux dûement appelles, à peine don demeurer refpon-
Cibîes.en leur propre •& privé nom, & de tous dommages & intérêts. . Permet Si
Majefté audit Directeur ou Receveur , dans le cas, où il ne pourroit affifter à l'ap-
pofition des Sceaux & autres procédures ci-deffus preferîtes, de commettre à cet

> cftèt tels Commis des Fermes qu'il jugera à propos,, lefquels Commis ligneront aux
Procès-verbaux, au lieu &c place du Directeur ou Receveur,

iy.
Il tic fera déchargé aucune*Marthandife des prifes, ni tics VaiÏÏeaux armés en

ççMirfe, qu'en préfençe des Commis des Fermes. Lefdites Marchandifes feront mite*
dans un Magafin où .lieu fur , établi .aux dépens des Armateurs, fous deux clefs
différentes, d^nt l'une fera remite au Juge de l'Amirauté, & l'autre au Commis
du Fermier ; & -au cas que" les Propriétaires ou Adjudicataires defdites Marchandifes,

»requièrent qu'il leur foit remisjune troiliéme clef, elle fera,délivrée à l'Armateur
du Navire qui aura fait la prife, ou à Ton prépofé.

i;' *. V.
N'entend Sa. Majefté rien changer a ce qui fe pratique dans lcs Ports de Marfeille

(te Dunkerque ,. kfqucîs feront maintenus dans leurs franchifes , en obfervant ce qui
$ft preferit à leur égard par l'Article XXIV. du prêtent Règlement. N'entend aufîl
Sa Majefté que les Navires François repris fur les Anglois, &: conduits direétemenc
dans les Ports du Royaume, fans avoir touché à aucun Port étranger, foient lujeti
aux difpofitions du préfent Règlement.

VI.
Les Marchandifes dénommées au préfent Article, continueront d'être prohibées s

êc l'Adjudication n'en pourra être faite qu'à condition d'être renvoyées à l'Etranger,
fias pouvoir être expédiées pour Dunkerque ni pour tes Colonies françoites : fçavoir^



r 5 )
fitoffès de foye des Indes, de la Chine ou du Levant, Ecorces d'arbres, Glaces de
miroirs de toute efpéce , Mouchoirs des Indes, Sel étranger, 6c tout Sel de falpêtrè
& de verrerie ; Tabacs, Toiles peintes ou teintes ; les Draps, Etoffes 6c Couvertures
de toutes fortes de laines, Fil, Soye, Poil ou Coton; les Brocards, Velours, Damas,
Taffetas 6c autres Etoffes 6c, Rubans d'or , d'argent 6c de foye ; les Bas 6c autres »
ouvrages de bonneterie de toutes. Tortes 6c les Chapeaux de toutes fortes.

VII.
A l'égard des Malchandifes dont la Compagnie- des Indes • a le Commerce ouï

Privilège excluïif, telles que le Gaffé de Moka, le Caftor en peau 6c en poil, les
Mouchoirs, les Moulîèlines Se- Tories de coton blanches; elle pourra faire vendre
à Ton profit les Cafés de Mok a , 6c les Caitors en peau & en-poil dont elle fe fera
rendue Adjudicataire ; comme aulfi faire tranfporter s en Tranfit, au travers du *
Royaume, dans.Tes.Magafins ,à l'Orient, les Marchandifes dès Indes dont -l'Adjudi¬
cation lui aura été faite , pour y être vendues dans fes ventes publiques ; à la charge
de- marquer de fes plombs bulletins les Mouffelines , Toiles -.de*" coton blanches
<k mouchoirs qui pourront -être vendus pour être confommés dans le Royaume, 6c
à la charge par les Adjudicataires de renvoyer à l'Etranger les- Etoffes'de foye des *
Indes, Ecorces d'arbres, 6c Toiles peintes ou teintes,- le tout ainfi qu'il en ell ulé'J
-Dour les Marchandifes des Indçs provenant-du commerce „de ladite Compagnie.

, ' V I I I.
Pourra auffi l'Adjudicataire général des Fermes-; comme ayant le privilège ex-

elufif du Tabaç y difpofer à fon profit des Tabacs,des prifes donc il fe. fera rendu '
Adjudicataire 6c quant aux Tabacs qui feront adjugés à d'autres, les Adjudicataires
feront tenus de les renvoyer à l'Etranger dire&ement par Mer, ou à Dunkerque 3 ,
du, Port où l'Adjudication en aura .été-faite , fans pouvoir les faire voîturer par terrei

I -X.v?
Les Adjudicataires du Sel étranger, feront pareillement -tenus de le renvoyer

diredemenc par JVfcr à l'Etranger , l'introduCaonenétant défendue dans tout ..Te
LkOyaume.

XV
Les Adjudicataires des Marchandifes prohibées par l'Article Vf. auront un an de

délai, à compter du jour de l'Adjudication , pour les faire palier à l'Etranger ; 6c
cependant elles' demeureront renfermées dans les Magafins du dépôt, fous deux,
clefs, comme il ell dit à l'Article IV. 6c après; le terme d'un an il y fera pourvû *
par Sa Majefté j.amfi qu'il appartiendra. -

X I. -

Les Adjudicataires dèfdîtes -Marchandifes prohibées /autres que le Sel 6c le Tabac;
auront la faculté de les envoyer par terre à l'Etranger, par forme de Tranfit, au ?
travers du Royaume , fans payer aucuns droits , à la charge de palier 6c foftir par
les- Ports & Bureaux ci-après dénommés, à l'exclufion de tous autres, feavoirpour
ice» qui fortira du Royaume par Mef par Dunkerque , Calais, Samt-Val 1ery ; ,

-Dieppe , le Havre , Honfleur ; Saint-Malo, le Port-Louis, Painbeuf ,Ta Rochelle-;
Bordeaux , Bayonne, Cette, Agde 6c Marfeille,- 6c à l'égard de., ce qui fortira par -

«terre pour TEfpagne, par les Bureaux de Bayonne , Pas^de-Behobie / Afcain 6c
Ainhoa ; pour la Savoye, par les Bureaux du Pont-de-Beauvoifin 6c Chaparillani ,
pour Geneve 6c la Suifle, par les Bureaux de Seiffel 6c Colonges, ou par le Bureau
d'Auxonne6c d'Auxonne, par l'un des Bureaux de Gex -ou de Pontarlier, fuivanc
la deftination ; pour les Pays-Bas 6c Pays de Liège , par les Bureaux de la balïè- -
-ville de Dunkerque , Lille , Valenciennes, Maubeuge 6c Givet ; dans lefquels Bu
«eaux, les Commis défigneroitt > en vifant les Acquits à Caution de Tranfit



«feront repr'éfentés , îe dernier Bureau de la Frontière par où îes Marchandées de¬
vront fortir, fuivant la route ; Sz pour le côté de Luxembourgpar Torey , &
Je-là par Sedan. •

XII.
Les Marchandées prohibées ne pourront fortir des Ports où elles auront été amc-

nées, pour être envoyées à l'Etranger, qu'en préfence du Commis du Fermier, par-
devant lequel elles devront être reconnues Sz conduites au VaifTeau, fi elles fortent
par Mer ou chargées furies voitures > fans que celles qui fortiront par Mer puilfent
être entrepofées dans aucun Port intermédiaire. A l'égard des Sels Sz des Tabacs 4

*qui ne pourront être envoyés à l'Etranger que par Mer , ils feront pareillement re¬
connus & conduits au Vaiflèau»

X I I L
Les Adjudicataires des Marchandées prohibées, qui îes expédieront en Tranfit

dans le cours de l'année d'entrepôt accordée par l'Article X. feront tenus de rappor¬
ter dans les fix mois du jour de l'expédition , le certificat de fortie du dernier Bu¬
reau -, à peine de payer, par forme de confifcation de la Marchandée Sz de l'Equi¬
page , le double de l'Adjudication, Sz en outre l'amende portée par les Ordonnan¬
ces Sz Réglemens.

X I V.
Toutes les Marchandées de prifes, autres que celles dénommées à l'Article VI.

auront la faculté de pouvoir être envoyées, fans payer aucuns droits, tant à l'Etran¬
ger qu'aux liles Se Colonies françoifes, dire&ement du Port de l'Adjudication, pour
celles qui fortiront par Mer*, Sz elles jouiront du bénéfice du Trâafit au travers du
Royaume , à la charge de paéer Sz fortir par les Bureaux défignés en l'Article XL
à l'exclufion de tous autres ; êz en attendant qu'elles foient deftinées Se expédiées^
elles demeureront enfermées dans les Magafins du dépôt fous différentes clefs, com-
aie il eft dit en l'Article IV»

:XT.
Les Marchandées permifes ne pourront demeurer dépofées au Magafin fans defti-

nation Sz expédition, plus de fix mois, à compter du jour de l'adjudication ,après
lequel terme les droits en feront acquits & payés au Fermier par les Adjudica¬
taires-, & en cas que dans le cours defdits fix mois ils les expédient en tranfic
pour l'Etranger, ils feront tenus de rapporter dans fix mois du jour de l'expédi¬
tion , le certificat du dernier Bureau de fouie, à peine du quadruple des droits.
Veut néanmoins Sa Majefté que celles dcfdites Marchandées permifes qui feroient
déclarées pour les Colonies françoifes , avant l'expiration des fix mois d'entrepôt ,

jouïffent encore de fix autres mois fans être fujettes à aucuns droits ; mais que fi s

après avoir été déclarées pour lefdites Colonies, la deftination en étoit changée ou
pour l'Etranger ou pour le Royaume , dans lé cours des fix derniers mois, les
Propriétaires defdites Marchandées foient tenus de payer les droits d'entrée Sz moitié
Je ceux de fortie de celles qui pafferoient à l'Etranger, Sz les droits d'entrée avec
moitié en fus, pour celles qui feroient deftinées à la confommation du Royaume.

X V I.
Les Marchandées, tant permifes que prohibées, qui feront expédiées en tranfit,

feront déclarées , vifitées Se plombées au Bureau du Port de l'enlevenaent, Se il
fera pris un Acquit à Caution portant foûmiftîon, fous les peines portées par les
Articles XIII. Sz XV. du préfent Règlement, de rapporter dans le délai de fix
mois le certificat de fortie du dernier Bureau défigné fuivant la route, qui juftifie
que les plombs fe feront trouvés fains Sz entiers, Sz que les Marchandées conte¬
nues aux Acquits à Caution y auront été vérifiées Sz trouvées conformes^ Se qu'elles



font réellement forties pour l'Etranger; Se feront îefdits Acquits à Caution vi-fés
dans tous les Bureaux de la route, &: par les Directeurs des Fermes dans les Vil¬
les où .il y en a d'établis, après qu'ils auront eux-mêmes reconnu les plombs
fairts Se entiers, Se faut, en cas de foupçon, à en faire la vérification dans lefd»
Bureaux de pafîage.

X V I I.
Les Marchandifes dénommées au préfent Article, déclarées. pour la confomma-

tion du Royaume, payeront pour tous droits d'entrée des Traittes dans tous les
Bureaux des Ports où l'adjudication en aura été faite, deux &: demi pour cent du
prix de leur adjudication, fçavoir ; Acier non ouvré , Chairs falées de toute efpéce,
Cire jaune non ouvrée, Cuirs vercs ou en poil non falés , Cuivre non ouvré , Etain
non ouvré , Plomb non ouvré, Se fuifs.

X V ï ï I.
Les Marchandifes dénommées au préfent Article, déclarées pour la confomma-

:?ion du Royaume, payeront pour tous droits d'entrée des Traittes dans tous les
-Bureaux des Ports où l'adjudication en aura été faite, dix pour cent du prix de
leur adjudication, fçavoi r .• Charbon de terre, Bouteilles ou Flacons de verre,
iBufles, Caflfe, autre que celui de Moka, Cire jaune ou blanche ouvrée, Cuirs
apprêtés ou tannés, Cuirs dorés, Cuivre ouvré, drogueries de toutes fortes -, Etain

•ouvré, Fer ouvré, Fer blanc ou tole ouvrée, Linge de table ouvré ou non ouvré,
Mercerie, Morue verte ou féche, Se toute forte de Poiflbn fec ou falé, Papiers
de toutes fortes , Quincaillerie de toutes, fortes, Rubans de fil, Toiles, Futaines Se
Coutils, Tapis Se Tapifteries, Se Verres de toutes fortes; Se quant aux Sucres de
route efpèce, ils acquitteront les droits du Tarif de i66j.

X 1 X.
Toutes les Marchandifes de qualité permife, qui feront déclarées pour la con¬

sommation du Royaume, autres que celles dénommées aux Articles XVII. <82
XVIII. du préfent Règlement, payeront pour tous droits d'entrée des Traittes des
Ports où l'adjudication en aura été faite, autres que Marfeille , Bayonne Se Dun-
kerque, cinq pour cent du prix de leur adjudication , à l'exception néanmoins des
Soyes de tontes fortes, qui acquitteront les droits d'entrée de quatorze fols par
livre pelant, impofés par l'EdiTde Janvier 172 2. & feront lefdites Soyes des prifes 5

-difpenfces d'être envoyées à Lyon.
XX.

Dans les cas où les droits des Marchandifes des prifes, réglés par le préfent
Arrêt , à deux Se demi ou à cinq pour cent du prix de l'adjudication, pourroienc
fe trouver plus forts que les droits d'entrée ordinaires qui feroient dus pour aller
à la deftination déclarée , fuivant les Tarifs Se Réglemens : Entend Sa Majefté
que les droits defdites Marchandifes foient réduits à ceux portés par Iefdits Tarifs
-Se Réglemens, fans que ladite claufe puilfe avoir lieu pour les Marchandifes dé¬
nommées en l'Article XVIII. du préfent Règlement, lesquelles demeureront affù-
jéties aux droits portés par ledit Article-, pour quelque deftination que ce foie
•dans le Royaume.

XXI»
Les droits des Marchandifes des prifes devant être acquittés fuivant le prix de

leur adjudication : Veut Sa Majefté que la vente Se adjudication en foient faites
par les Juges de l'Amirauté, par parties d'une même forte Se qualité de Mar¬
chandifes , Se que les Négocians Se autres qui auront à en acquitter des droits t
foient tenus de rapporter au Bureau des Fermes, avec leur déclaration, un certâ-
•icat de l'Amirauté, du prix de l'adjudication de la Marchandife déclarée, avec
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fe numéro,, la date & le'nom de; l'Adjudicataire portes par l'inventaire >* ce qui-
fera vérifié fur le double dudic inventaire qui doit être remis au Commis du Fer¬
mier, fuivanc l'Article 111. du préfent Règlement; & faute par lefdits Négociant
&C autres de rapporter certificat dans la forme ci-defîus preferite, les droits feront^
acquittés à la valeur, fur le pied du plus haut prix qui fe trouvera porté audit in¬
ventaire fur les Marchandées de môme efpèee.

X X I C; '
Les Acquits ^payement des droirs de deux- & demi, de cinq ou de dix pour-

cent, fui vaut, d'efpèce de Marchandilè, tiendront lieu, tant des droits d'entrée &
droits locaux desTraittes dus dans-la Province où l'adjudication en aura été faite s

qpe de tous autres droits des Traittes qui pourroient fe trouver dus au-pafiage par
terre d'une Province à l'autre, même des-vingt pour cent-dus fur les- Marchan¬
dées du Levant; pourvu néanmoins-quede tr-anfport s'en faée dans les trois mois,
de la datte de l'Acquit de payement pris au Sureau du lieu de l'adindication.
N'entend Sa Majefté exempter les MarchandiiTs-qui fie ;ppuvent éutettes à d'autres-,
droits indépendans des Traittes ou -cinq grofîés Fermes , lefquels droits feront payés
fur les Marchandées des prifes deftinées pour le Royaume , dans les cas où ils fè-
ïont dus ? indépendamment des droits d'entrée portés par le ^préfent Règlement.

' " ~

^ ' x x i i ï.Y ' ^ "
Les droits des Marchandées^ ne feront pavés que îoriqu'elles feront enlevées du

lieu de l'adjudication K pour être transportées dans un autre lieu du Royaume 3

ou pour être conforaméés dans le lieu de l'adjudication; tk en cas que les Adju¬
dicataires veuillent .les tirer du dépôt & les avoir en leur difpofitipn avant d'eu
avoir fait la deftination , ils feront tenus d'en payer des droits..

mi v.
Les 'Marchandifes des' prifes conduites dans îefPert de Dunkerquev qui ferbn£

deftinées pour l'intérieur, ou, pour pafier en. tranfit au travers du Royaume àr
l'Etranger, feront ' représentées au Bureau de la balîè ville de -Dunkerque_, où la
déclaration en fera faite à l'ordinaire ; & elles feront accompagnées d'un certificat
de l'Amirauté, qui fera Fol qu'elles proviennent de telle priie, lequel fera dans la
forme prêfcrite par l'Article XXI. &' fera vérifié dans ledit Bureau fur le double
«le l'inventaire qui -y fera -remis -à cet effet ; & fur lefdits certificats vérifiés , elles
feront vifitées pour être enfuite acquittées, ou expédiées-en tranfit oc -plombées ,

avec Acquit à Çaqtion J>c foùmiffion de -remplir les conditions preferites par le
préfent Règlement. Il en fera tifé -de même au Bureau de Septième ou autres pre¬
miers Bureaux d'entrée près-de Marfeilie-, pour les Marchandifes des prifes con¬
duites dans te Port, & qui de-làTbront envoyées-dans 'l'intérieur du Royaume, ou
à l'Etranger par tranfit: réfervant -néanmoins -Sa Majefté à l'Adjudicataire général
"des Fermes , &: à Tes- Commis établis à Marfeilie , la faculté de prendre çon-
noiffance des Marchandifes ;deidi tes. prifes:qui y Teront amenées , & de s'oppoier
à Fintroduâkion de celles qui y font défendues' par. les Réglemens. Entend Sa Majefté
que les Tabacs de prife , qui entreront dans la Flandre franeoife par le Bureau de..
la ; baffe-vil le de Dunkerque, acquittent audit Bureau le droit de trente fols par
livre de Tabac impofé par la Déclaration du 4. May 1749.

X X V.
Les Maychandifei des prifes amenées au Port de Bayonne, payeront après Lad-

Indication , les droits ordinaires de la -coutume dans le cas où les Adjudicataires y
- feraient fujets ; &: elles ne feront affujéties aux droits de deux & demi, de cinq
& de dix- pour cent, qu'à la fortie du coùtumât pour la deftination du Royaume ,

en juftifiafit,'copime, il eft dit ci-deffus du prix de. leur - adjudication :-eU«s
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Y jouiront au furplus du bénéfice du* Tranfit fc-tant pour les Marchandifes prohibées
• qui devront être renvoyées à l'Etranger, que pour les • Marchandées permifes^que
les Négocians Se autres , voudront faire palier à l'Etranger ; le tout en obfervanc
les formalités préférâtes en pareil cas, par le. préfent Règlement, pourvu néanmoins
que iefditcs Marchandées permifes n'ayent pas été en la difpofition dçfdks Négo¬
cians ou autres non privilégiés , en forte que l'exemption dey droits d'entrée^ Se de
fortie ne porte que fur celles deftikes Marchandises qui palferont directement - en.
Tranfit à TEtranger, fans avoir été en la difpofition des Adjudicataires. Veut Sa
Majeftc que les Tabacs provenant des prifes, Se deftinés pour la confommation de

: ladite ville de Bayonne, acquittent le droit de trente fols par livre de Tabac bnpofé
par la Déclaration du 4» May 1740.

X X V le
La connoi fiance des fraudes Se contraventions au préfent Règlement, demeurera

aux Maîtres des Ports Se Juges qui ont coutume d'en-cpnnoître , fauf l'appel, ainft
que de droit.

X X V 1 L
Le préfent Règlement dans tout fon contenu, fera exécute pour les Marchandifes

provenant des échoiiemens des Navires ennemis pendant la préfehte Guerre.
X XV II L

Le contenu aux. Artkîes d-deffijs , âpra pareillement heu pour les prifes faites par
les Vaiflèaux de Sa Majefté , Se les droits ordonnés par le préfent Règlement, fe¬
ront perçus fur les Marchandées de toutes les prifes faites avant fa publication^
Comme fur celles qui pourront fe. faire a l'avenir.

-X X I X.
4Les Navires uniquement armés; pour la courfe pendant la préfènte Guerre, jouiront

conformément à l'Article IX. de la Déclaration du 15. May 175 G. de l'exemption
des droits de TraittesTur les Vivres , Vins, Eaux-de-vie Se autres BoifTons fervaat
a leur avitaïllèment, ainfi que fur les Bois, Goudrons, Cordages, Ancres, Voiless
Armes, munitions de Guerre, tJfteftfiles. Se toutes Marchandifes généralement fer-
vant à la conftru&ion, équipement Se armement deldits Navires; êc s'il eft em¬
barqué dans îefdits Navires deftinés. pour la courfe d'autres Marchandifes que celles
ci-deéus. mentionnées, ladite exemption n'aura pas lieu»

XXX.
Chaque Armateur pour la courfe, fera tenu de repréfenter au Bureau des Fer¬

mes du Port de l'armement, la commiffiom en Guerre qui lui aura été accordée
par M. l'Amiral, Se d'y remettre un Duplicata du Rôle de fon équipage, certifié
.'par le Commiflfaire de la Marine ou autre Officier chargé du Bureau des
Claftès.

i;xxî,
Il ne pourra être embarqué en éxemption des droits, fur chaque Navire armé

en courfe, une plus forte .provision de Vins Se Eaux-de-vie que ; pour trois mois 8
dans la proportion établie par l'Article fuivant»

XXXII.
Il fera pafie en éxemption pour chaque Homme d'équipage pendant lé®, trois

mois, ou trois quarts de pinte de Vin -m'efure de Paris par jour, ou l'équipolenç
en Eau-xic-vie, à rai fon du quart de ce qui eft accordé en Vin: chaque volon¬
taire fera réputé homme d'équipage, Se deux Moufles ne feront comptes que pont
tin homme ; à l'égard des Officiers mariniers, il leur fera paiTé en éxemption pen-r
dant le même tems une ration Se demie de Vin par jour , ou l'équivalent en

»de-vie, à raifon du quart de ce qui eft.accordé en Vin»
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XXXI IX

Au retour du Navire dans le Port d'où il fera parti1, il féra fait par 1b Fermier,,
©m fes Prépofés. un recenfement de tous les Vins & Eaux-de vie qui s'y trou¬
veront encore en nature, dont il fera drefle Procès-verbal, 6c ce qui aura été con-
fbmmé au-delà de la quantité ci-defllis réglée, à proportion que le. Navire aura
été dehors, fera fujet aux droits, fans que pour raifon du déchet ou coulage, &
fous quelqu'autre prétexte que ce foit, il puilfe être fait aucune diminution, de
quoi il fera pris, foûmiffion 6c caution au Bureau des Fermes avant le départ.

X X X I V.
Les Vins 6c Eaux-de-viè, qui auront été embarqués en exemption des droits

pour la courfe, ôc qui n'y auront point été confommés, ne pourront demeurer à.
bord plus de. trois jours après le retour dans le Port du départ, lequel tems pafiés
ils feront déchargés, fi mieux n'aime l'Armateur faire fa déclaration de là quan¬
tité qui lui en reliera au jour de l'arrivée, de fon Navireôc lorfqu'il remettra en.
mer: laquelle déclaration le Fermier pourra faire vérifier par. fes Commis, pour
être ladite quantité imputée fur celle, dont PArmateur pourroit avoir befoin pouti
un nouveau voyage*

XXXV.
Les Navires, qui reviendront dàns un autre Port que celui où ils auront armé;

en courfe, ne pourront y décharger aucuns Vins ni Eaux-de-vie , qu'en payant par.
l'Armateur ou Capitaine tous les droits dus. au lieu du départ 6c ceux dus au Port
©ù ils auront abordé, fi ce n'efl dans les cas forcés d'une vifueou d'un radoub, dan*
iefquels cas l'Armateur ou Capitaine fera tenu de. faire fa déclaration au Bureau des
1ermes, 6c, d'entrepofer fes boilïons fous la clef du Fermier file Commis l'exige.

XXXVI.
En cas dè fraude reconnue faite fous l'apparence de la courfe, foit par un com¬

merce de Vins 6c Eaux-de-vie , foit par un vertement fur les côtes du Royaume;
<ou autrement, l'Armateur ou le Capitaine fera condamné à une amende de trohi.
mille livres, qui ne pourra être remife ni modérée, 6c au payement de laquelle;
ife Navire, agrès 6c apparaux feront affeétés par privilège, fans préjudice à la con¬
trainte par corps contre le Capitaine. Mande 6c ordonne Sa Majefté à M. le Duc:
de Penthièvre , Amiral de. France, aux Srs. Intendans 6c CommilTaires départis
dans les Provinces, aux Officiers des Amirautés, Maîtres des Ports, Juges des
Traittes, 6c tous autres qu'il appartiendra, de tenir la main, chacun en droit foi,.,
à l'exécution du préfent Règlement. Fa,it- au Gonfeil d'Etat du Roi, Sa Majelté y étant,
tenu à Verfailles le quinze Mars mil fept cens cinquante-fept Signé, Peirekc de Moras,

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAÙM ARTIN ,,

Chevalier, Marquis DE St. ANGE , Comte, de Moret, Seigneur de Caumartin, BoiJJj
le Chdtel, Ville-Cerf', Der'meilles , ville St. Jacques , Stagny , la- Commanderie & au*
très Lieux, Cenfeiller du Roi en. fes Confils,. Maître des Requêtes ordinaire de fe;i>
Motel, Intendant de Flandres .çf d'Artois. ,

<*■ EU l'Arrêt - du Confit d'Etat du Roi, & les Ordres a Nous adrtffiés.
NOUS Ordonnons que ledit Arrêt fera là , publié <Jr affiche dans les Villes maritimes

& autres Villes & principaux- Lieux de notre Département, pour être exécuté flou ffi-,
forme & teneur. Fait à LilleAe G. Avril 17-57. Signé, CAUMARTIN.

>riaierk,de la veuve de,G0 M, Cramé , Imprimeur ordiaaire du Roi;
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EXTRAIT
DE L'ARREST

DE LA COUR DE PARLEMENT,
CONTRE ROBERTFRANÇOIS DAMIENS,

par lequel il eft déclaré dûè'ment atteint & convaincu
du crime de Parricide par lui commis fur la Perfonne
du RO L

A COUR 3 fuffifamrnent garnie de Princes de
de Pairs, ordonne que Finftrudtion commencée
en la Prévoté de YHôtel, & continuée en la Cour-
contre Quentin Ferard dit Condé, Noël Roi
dit Roi, Noël Selim femme de Jean Chevalier,.
Julien Aubrais dit Saint Jean, en éxécution de
l'Arrêt du 19. Février 1757. fera disjointe du?

Procès dudit Robert-François Damiens , pour être jugée féparé^
ment dudit Procès $ de faifant droit fur Faccufation contre ledit
Robert-François Damiens,déclare ledit Robert-François Damiens
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dûement atteint Ôc convaincu du crime de leze-Majefté divine Se .

humaine au premier chef, pour le très-méchant, très-abominable
3c très-déteftable parricide commis fur la Perfonne du ROI ; &
pour réparation , condamne ledit Damiens à faire amende-honorable
devant la principale porte de PEglife de Paris , où il fera mené
3c conduit dans un tombereau nud en chemife , texnant une tor¬
che de cire ardente , du poids de deux livres ; 3c là , à genoux,
dire 3c déclarer que méchamment 3c proditôirement il a commis
ledit -très-méchant, très-abominable 3c très-déteftable Parricide, 3c
bleffé le Roi d'un coup de coûteau dans le côté droit , dont il
fe répeiit 3c demande pardon à Dieu , au Roi 3c à Juftice •;
ce fait mené 3c conduit dans ledit tombereau a la place de
Grève 5 3c fur un échafaud qui y fera dreifé , tenaillé aux mara¬
me 11es , bras, cuilfes 3c gras de jambes , fa main droite tenant
en icelle le coûteau dont il a commis ledit Parricide, brûlée de
feu de foufre, 3c fur les endroits oû il fera tenaillé jetté du plomb
fondu, de l'huile bouillante , de la poix-réline brûlante, de la
cire 3c du foufre fondus enfembîe , 3c enfuite fon corps tiré
3c démembré à quatre chevaux 3c fes membres 3c corps confumés
au feu, réduits en cendres, 3c fes cendres jettées au vent ; déclare
tous fes biens, meubles 3c immeubles en quelques lieux qu'ils
foient fitués, confifqiiés au Roi 5 ordonne qu'avant ladite éxé-
cution , ledit Damiens fera appliqué à la Queftion ordinaire 3c
extraordinaire pour avoir révélation de fes complices; ordonne
que la Maifon où il eft né fera démolie, celui à qui elle appartient
préalablement indemnifé , fans que fur le fonds de ladite Maifon
piiifle à l'avenir être fait 'autre bâtiment ; déclare la contumace
bien 3c valablement inftruite contre le Quidam âgé de trente-cinq
à quarante ans, taille de cinq pieds au plus, cheveux en bourfe,
portant un habit brun allez ufé, un chapeau uni fur la tête ; a furfî à
adjuger le profit d'icelle, 3c â faire droit ù l'égard de Julien le Gue-
rinays dit Saint-Julien , Elifabeth Molerienne femme dudit
Robert-François Damiens , Marie - Elifabeth Damiens fa fille ,

Pierre-Jofeph Damiens pere dudit Robert - François Damiens 5



■ Louis Damiens Frere dudit Robert-François Damîens .J ôc Eli-
fabech Scboirtz fa femme, Catherine Damiens veuve Cotte!
fœur dudit Robert-François Damiens 5 Antoine-Jofepli Damiens
autre frere dudit Robert-François Damiens , &c Marie-Jeanne
Pauvret fa femme, ôc Perrine-Jofeph-René Macé, jufqu'aprës
l'éxecution du préferlt Arrêt contre ledit Robert - François Da¬
miens. Fait en Parlement, la Grand'Chambre afFemblée , le
vingt-fk Mars mil fept cens cinquante-fept. Collationné, Vâury»

Signé 3 RICHARD,
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ÀRRE S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUIfixe a cent livres du cent pefant brut, les droits

d'entrée dans le Royaume >fur les Porcelaines venant
de l'Etranger , à l'exception de celles de la Chine &
du Japon , provenant du Commerce de la Compagnie
des Indes , qui ne payeront que les mêmes droits auf
quels elles font ajfûjéties..

Du 19. Mars 17/7»

Extrait des Registres du Conseil d'Etat

LE ROI s'étant faic repréfènter, en fon Confeilles Arrêts rendus en icelui les z6. Février 1691.
& 11. Septembre 1714. par lefquels, entr autres difpofî-
rions, Sa Majefté impofe un droit de vingt livres par
quintal fur toutes les Porcelaines étrangères qui entrent
dans letendu'é du Royaume : Et Sa Majefté voulant fa-
vorifer le débit des Porcelaines provenantes de la manu¬
facture qu'Elle a établie $ Oui le rapport du Sieur Peirenc
de Moras, Confeiller ordinaire au Confeil royal, Corn*
trôleur général des. Finances, le Roi étant, en s<m
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Conseil 3 a ordonné Se ordonne qua commencer du jour
de la publication du préfent Arrêt, & jufqu a ce quil
en foit autrement ordonné , les Porcelaines étrangères
payeront à toutes les entrées du Royaume , cent livres
du cent pefant brut > à l'exception feulement des Porce¬
laines de la Chine & du Japon, provenant du com¬
merce de la Compagnie des Indes, qui ne payeront que
les mêmes droits aulquels elles ont été âffûjéties jufqua
prefent. Enjoint Sa Majefté à Pierre Henriet , Adjudi¬
cataire des Fermes unies, Se à fes Commis 5 de percevoir
entièrement iefdits droits, fans en faire aucune compo-
fition ni remife. Fait au Confeil..d'État du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-neuf Mars mil
fept cens cinquante-fept. Signé9 Phelypeaux»

wwi m—mu in i " i'iiiiwiwubmiiii nui ma^nhwmhba|

A Lille le z$. Avril 1757»

MESSIEURS-les Receveurs 9 Contrôleurs, Vifiteurs9Capitaines-généraux & autres Employés de notre
Département, fe conformeront exactement à ce que contient
!Arrêt ci-defjus , & ils Nous en enverront au bas de copie
leur foûmijjion, & leur certificat de !enregiflrement fur
leur Regifire d'ordre.

Le Directeur des Fermes du Roi



 



 



ORDRE fur U perception du droit de i. fois 6. detf, par piece fur les Peaux
noires ou grifes a Ufortie-,fuivant l'Arrêt du 7. May 175*4. & l'Ordre qui
a été donné le Novembre ijf 6°

A Paris le 4. Avril 1757»

VOUS voùs rappeliez fans douté, Monsieur, la Lettre que Nous vousécrivîmes le 25. Novembre dernier, fur la qiteftion de fcavoir fi les
Peaux de Veaux corroyées, noires &c grifes deflinées à Faire Bottines , dé¬
voient être comprifés dans la même Clalle des Cuirs noirs à grains propres k
faire Empeignes qui font impofés à la fortie ail droit de 2. fols 6. den. las
pièce par Arrêt du Confeil du 7. May 1754. ou fi au contraire, on devoir
les traitter comme Cuirs &r Peaux tannés, corroyés & apprêtés de Bœufs a

Vaches ou Veaux qui font exempts de droits à la fortie par la derniere dif-
pofition de l'Arrêt de 1754.

Vous devez vous rappeller aufïi que malgré vos obfervations, Nous nous
décidâmes pour la perception du droit de 2. fols 6. den. fur les Cuirs on
Peaux dé Veaux dont il s'agilïoit, foit qu'ils fufïènt propres à faire Empeignes
ou à faire Bottines , Nous vous en expliquâmes pour lors les raifons & Nous
voyons qu'en conféquence de nos Ordres, vous avez donné les vôtres pour
leur éxecution , mais comme ces Ordres ont occafionné des représentations de
la part de Mrs. de la Chambre du Commerce de votre Ville cjui ont prétendus
que le droit de 2. fols 6. den. n'étoit pas dû, Nous avons fait connoître le
contraire -, & fur notre réponfe ainfi que fur l'avis de Mrs. les Députés du
Commerce qui ont adopté notre fendaient, il a été décidé le premier de ce
mois que c'étoit par erreur que la derniere difpofition de l'Arrêt du 7. May
3754. faifoit mention de Peaux de Veaux,qu'il n'y a que les Cuirs de Bœufs 6c
Vaches tannés qui foient éxempts de droits à la fortie, & que celui de t. fols
den. fur les Peaux de Veaux apprêtées en noir pour Empeignes eft dû fans diffi¬
culté , lorfqu'eiles paffènt du Pays conquis à l'Etranger : d'après cette explication
il ne relie plus d'incertitude, & vous voyez de nouveau , que c'eft avec raifort
qu'on a exigé les droits au Bureau de Dunkcrque dès qu'il s'agiffoit de Peaux de
Veaux tannées, corroyées & apprêtées en noir : ainfi Nous vous prions de donner
incefîamment vos Ordres, en conféquence de cette déeiiion , aux Receveurs de
voue Département en éxigeant d'eux leur foumiffîon de s'y conformer, & pour
Nous en alfurer vous aurez agréable de Nous envoyer la votre au bas d'une am-
pliatiôn de la préfente > il fera bon auffi de faire part de cette décifion à la Com¬
munauté des Tanneurs de votre Ville, de même qu'à Mrs. de la Chambre dit
Commerce qui avoient pris leur fait êc caufe, Nous en prévenons M. Morel pour
rendre la Régie uniforme fur cette partie. Signé, Hocquart, d'Augny ^ de
Cramayel , Mercier de Monplan , de Marly , St. Amand , la Borde fils
& de Pressïgny.

A Lille le 9. Avril I7j7<»

7\/f ES SIEURS tes Receveurs, Contrôleurs, Vlfiteurs & autres Employés de notre Département, Je
r

conformeront a la décifion du Confeil du premier de ce mois, mentionnée dans la Lettre de la Com¬
pagnie du 4. dudit dont copie ejl ci-deffus , qui confirme ce qu'elle Nous a marqué par fa Lettre du 2. y.
Novembre dernier, dont Nous leur avons donné connoiffance le 2. Décembre fuivant , (fp ils Nous
accuferont la réception de cette Lettre (fp du préfent au bas de copie ou fera leur foumiffîon de s'y confor¬
mer , & l'enregifreront fur le Régifré des Ordres de leur Bureau.

Le Directeur des fermes dn RcL
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DECLARATION:
DU ROI,

PORTANT'que les Bleds 9 Farines if- autres Grains ^
ne pourront dorénavant être vendus' , achetés y nir-
mefurés ailletirs que dans les Halles. ->&.<■ Marchés*..-

Donnée,à VerCulles le 19., Avril 171 je ..

R E G PS TR È"E E N P ARLEMENT-f

ouïs ce &e D IE U y Roi dee
France et de Navarre: A cous ceux qui ces,;
ptéfentes Lettres verront■; Salut. L'attention que
Nous avons à procurer à nos Sujets l'abondance ?

\ des chôfes les plus néceffaires à la vie > Nous a
j porté à Nous faire informer exactement toures les, -

années ^ de la force des récoltes de chaque Pro¬
vince , & tous les mois, du prix des Grains ôc des autres Mar¬
chandées & Denrées qui en font le principal commerce, afin d'être
toujours en état d'en empêcher la cherté, & d'entretenir entre elles
une jufte balance : mais parmi les moyens qui Nous ont paru pou^
foir produire le plus efficacement cet effet , Nous n'en avons point :
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trouvé de plus fur que celui de faire fuffifamment pourvoir les
Porcs, Halles 5c Marchés publics, . des provifions neceffiaires, 5c
d'empêcher qu'ils n'en foient dénués par les ventes qui s'en font,
contre la difpofition des Réglemens 5c Ordonnances de Police ,

dans des Magafins & Greniers particuliers, fans être portés aux Hal¬
les 5c Marchés ; ce qui fait que les Marchés n'étant pas fuffifamment
garnis de Grains, le prix en peut augmenter au milieu même de
l'abondance, par l'intelligence criminelle de ceux qui en tiennent
des Magafîns s cela opère de plus une infinité de faux mefurages

,Jk de plaintes, les Officiers mefureurs n étant pas avertis des ventes
. qui fie Font dans les Greniers, 5c ne pouvant, quand ils y feraient
.appelles, fe . trouver en même rems en plufieurs endroits, & cela
prive d'ailleurs les Fermiers de nos Domaines 5c les Seigneurs par¬
ticuliers, des droits qui leur font dus fur les Grains qui fe portent
dans les Marchés. A ces causes, de l'Avis de notre Confeil, 5c
de notre certaine fcienee, pleine puifiance 5c autorité Royale, Nous
avons dit, déclaré 5c ordonné, 5c par ces Pré fentes .fignéss de
notre main, difcns, déclarons 5c .ordonnons, Voulons & Nous
rplak, que dorénavant , 5c à commencer du jour de la publication
des préfentesj les Bleds, Farines, Orges , Avoines & autres Grains.,
ne pourront être vendus, achetés'ni mefiurés ailleurs que dans les
Halles 5c Marchés, ou fur les Ports ordinaires des Villes, Bourgs

Dieux .de notre Royaume ou il y en a d'établis. Faifions très-
cexpreffes inhibitions 5c -défenfçs ;à rtous Marchands, Laboureurs.,
•Fermiers, Boulangers, Pâtiffiers, Braffeurs de Bierre, Meuniers :J

Grainetiers, & à -toutes autres perfennes -généralement, de quelque
qualité 5c . condition .qu'elles foient, de vendre ni d'acheter ailleurs
que dans les Ports, Halles 5c Marchés ^publies, aucuns Bleds,
[Farines 5c autres Grains, ni dy en envoyer aucunes montres ou
eéchantillons pour les vendre enfuite fur les tas , dans des Greniers,
Granges, Maifons ou Magafins particuliers , à peine de confifca-
lion des chofies vendues ou achetées hors lefdits Ports, Halles 5c
Marchés, 5c de mille livres,d'amende contre chacun des vendeurs
& ^ox\t le jâçts appartiendra au Dénonciateur , fans que
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- cette peine puifTe être réputée comminatoire ni-modérée par aticuii
Juge , fous quelque prétexte que ce foit. Vouldtis au furplus que
les Édits 6c Déclarations rendues concernant le trafic 8c commerce

de Bled , 8c la police des Marchés, foient éxécutés félon leur for¬
me &. teneur. Si donnons en mandement à nos amés 8c féaux

îConfeillers les Gens tenans notre Cour de Parlement à Paris,
que ces Préfentes ils ayent à faire lire, publier 8c regiffcrer, 6c' le

; contenu en icelles , garder, ob foyer 8c exécuter félon leur forme
6c' teneur : Car tel est notre plaisir. En témoin de quoi Nous
avons fait mettre notre fcel à cefdites PréfenteSo Donné à Ver-
failles le dix-neuviéme jour d'Avril d'an de grâce mil fept cens
•vingt-trois,8c de notre Regne le huitième. Signé, LOUIS.
Et plus bas t Par le Roi, Phelypeaux. Vu au ConfeilyDoDUNc
jEt fcellé du grand feeau de cire jaune.

Regijlrées , Oui :ce requérant le Procureur 'Général du Roi,pour
être éxécutees félon leur forme & teneur, & copies collationnées
envoyées mix Bailliages 6 Sénéchaujfiées du Rejjort, pour y être
lues , publiées & regifirées: Enjoint aux Subjlituts du Procureur
général du Roi d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour dans
un mois, fuivant VArrêt de ce jour. A Paris, en Parlement, le
quatrième jour de May milfept cens vingt-trois. Signé, YsabeaUo
Antoine-Louïs-Trançois le Eevre de Caùmârtin

Chevalier, Marquis DE St. ANGE, Comte de
Moret, \Seigneur de Cuumartin , Boîfiy le Châtel ,

RfïUe-Cerf 5 Dormeïlles , ville St. Jacques > Stâgny ,

la Commanderie & autres Lieux, Confeiller du Roi
en fies Confièils, Maître des' Requêtes ordinaire defon
Hôtel , iIntendant de Flandres .& d'Artois.

\

SUR ce qui Nous a été -repréfenté qu'il fe commetjournellement des abus, très-préjudiciables au public s

;n contravention de la Déclaration du Roi ci-deffusNous
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ayons jugé convenable d'en faire renouveller la ■ publica¬
tion dans les Lieux ordinaires de notre Département pour-,
y être exécutée félon fa forme & teneur. Mandons à nos-

Subdélégués, aux Magiflrats & à tous autres Officiers,,,
qu'il appartiendra d y tenir la main chacun en droit foi.
Enjoignons auffi aux Officiers & Cavaliers de MarêchauiFe'e
d?y veiller de leur part, de drefTer des Procès-verbaux de-
toutes les contraventions dont ils auront connoifTance fur
le fait dont eft quefliou,, & de Nous les envoyer fur le
champ, pour y être par Nous pourvu félon Féxigence des casc
Fait à Lille le ip Âyril 1757- CAUMARTIN.

De rimprimerie de la veuve de'-C. M. c r a m & , imprimeur ]
ordinaire du RoL



ORDONNANCE
DU ROI,

PORTANT Amniflie en faveur des Déferteurs des Troupes
de Sa- Majesté , qui ayant pajfé en Pays étranger, Jer±-
vh ont dans TArmée dit Bas-Rhin.

tg Du zo. Avril 17J7;

DE PAR LE R O I:
A MAJESTÉ ayant fait marcher une Armée,
fur le Bas-Rhin, fur la réquifition qui lui en a-
été faite par plufieurs principaux Princes Se États?
de l'Empire, tant pour contribuer au maintien,
de la Paix de Weftpkalie-, dont.Elle eft garante^,
que pour fatisfaire aux engagemens particuliers

qu'Elle a pris avec lefdits Princes Se États : Et étant informée
qu'une quantité confidérable de Soldats, Cavaliers Se Dragons,
qui ont déferté de fes Troupes depuis la dernière Amniftie du
premier Juillet 1742,. font répandus en. Allemagne 5. où ils fer¬
vent même dans les Troupes qui font, a&uellement employées^
à troubler la tranquillité du Corps Germanique, Elle s eft d'au-»
tant plus volontiers déterminée à ufer de cîemence à l'égard !
defdits Déferteurs, qu'Elle a jugé que la peine dûe à leur crk-
;me étoit le. foui motif qui les retenoit.dans ce .Service éu*anger^



X
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IV que dès -qu'ils feront aïïurés de leur grâce , ils n hèfîcercnt
fpoinc de rentrer à celui de leur Souverain. Et, en conféqnence.
Sa Majefté a quitté, remis Se pardonné„ quitte, remet Se par¬
donne le crime de défertion à tous Soldats, Cavaliers Se Dra¬
gons qui ont déferré de fes Troupes jufquau premier du mois
de Février dernier, pour paffer en Pays étranger , à condition
quils prendront parti dans celles de fes Troupes qui font Se
feront ci-après en Allemagne , Se non ailleurs, Se qu'ils y fer-
viront pendant tout le tems de la durée des troubles pour
lefquels lefdites Troupes y ont marché , Se jufqu'à ce que la
Paix étant faite, Se l'ordre pour la diftribution des Congés d'an¬
cienneté rétabli, ils ayent reçu le leur à leur tour.

Entend néanmoins Sa Majefté que ceux defdits Déferteurs
qui font entrés avant ledit jour premier Février dernier, dans
les Troupes de l'Impératrice Reine de Hongrie & de Bohème,
Se dans celles des autres Princes Se États de l'Empire alliés de
de Sa Majefté , continueront d'y faire leur Service, Se qu'ils
ne feront admis dans fes Régimens fervant en Allemagne,
qu'autant qu'ils feront porteurs de Congés expédiés en bonne
forme , attendu que ceux qui quitteront léfdites Troupes fans
Congé, devront être arrêtés Se reftitués comme Déferteurs,
en vertu des cartels qui ont été ou feront paflfés par la fuite
avec lefdics Princes Se États,

Veut auffi Sa Majefté que ceux defdits Déferteurs qui au¬
ront fervi pendant toute la Guerre dans les Troupes defdits
Princes Se États alliés de Sa Majefté, puiffent rentrer dans le
Royaume après la Paix, pourvu qu'ils foient pareillement por¬
teurs de congés en bonne forme.

Déclare Sa Majefté qu'aucun Soldat, Cavalier ou Dra¬
gon dont la défertion fe trouvera poftérieure audit jour pre¬
mier Février dernier, ne pourra jouir de la préfente Anmiiiiet
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'non plus que ceux qui ayant déferré avant ledit jour-, n auront
point rempli les conditions ci-deflus prefentes ; foft intention
étant que s'ils rentrent dans le Royaume avant d'avoir fatisfait
aufdites conditions , ils foient pourfuivis 8c jugés fuivant la ri¬
gueur de fes Ordonnances.

Mande &e ordonne Sa Majefté aux Généraux de fes Àr~
■mées, aux Gouverneurs Se fes Lieu te nans Généraux ou Com-
mandans en fes Provinces, aux întendans en icelles, Gouver¬
neurs particuliers Se Commandans de fes Villes Se Places ,

Infpeédeurs généraux de fes Troupes, Colonels-, Meftres-dê-
Camp Se autres Officiers defdites Troupes, Commiffaires or^
dinaires de fes Guerres, comme auffi aux Prévôts 8c Officiers
de Marêchaufiee, &.à tous autres fes Jufticiers qu'il appar¬
tiendra , de s'employer à tenir la main, chacun à fon égard,
à l'exaéte obfervatioia de la préfente, laquelle Sa Majefté veut
être publiée à la tête des Corps, Se affichée par-tout ou be~
loin fera, a ce qu'aucun non prétende caufe d'ignorance. Fait
À Verlàilles, le vingt Avril mil fept cens cinquante-fept.

-Signé, LOUIS. Et plus bas: R de Voyer,

aefeBttPBs^-tssi^ai eau

>ri «terre de la veûve de C. M. Cramé
ordinaire du Roi,



 



EXTRAIT
DES REGISTRES

CONSEIL D'ETAT.
EU par le Roi, étant en fon Confeil , l'Arrêt
rendu en icelui le onze Novembre* mil fepc
cens cinquante cinq , par lequel à 1 occafbrt
des conte dations élevées entre les Mayeur &£
Échevins de la ville de Lille 6c la Cour des

Monnoyes de Paris ,, au fujet: des Statuts donnés par cette
Cour aux Qrphévres. de ladite ville de Lille , par Arrêt du
fept Décembre mil fept cens cinquante-quatre , confirmés

ar Lettres patentes de May mil fept cens cinquante-cinq^
a Majefté a ordonné que les parties fe retireroienc parde-

vant Elle pour y être fait droit} 6c que cependant, par pro-
vifîon, les Arrêts de la Cour des Monnoyes, des dix-huit
Juillet, fix & vingt-trois Août 6c onze Oétobre précédent
feroient éxécutés* Vu k Mémoire defdit& Mayeur ôc Edievis%
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«contenant, que la Cour des Monnoyes, rendit en mil Fept
cens, un Arrêt de Règlement qui , entra litres difpofitions
/fixoit le nombre des Orphévres de Lille à quatre-vingt,
mais qu'il ne fut ni lignifié, ni mis à éxecution , que les

•Officiers de la Monnoye engagèrent ladite Cour à rendre
un autre Arrêt le vingt-un Mars mil fept cens cinquante-
trois

, qui ordonne que lefdits Orphévres feront réduits à
quatre-vingt, Se que la Communauté de ces mêmes Orphévres
trouvant ce nombre excelfif, préfenta une Requête à la Cour
des Monnoyes, Se fe porta oppofànte à l'Arrêt de mil fept
cens cinquante-trois, Se même à celui de mil fept cens,
dont Elle expo fa qu'elle navoit pas eu connoiifance , Se
demanda primo, que faifant droit fur don oppofition le
nombre des Maîtres fut réglé à quarante. Secundo : que
les autres difpofitions de l'Arrêt de mil fept cens, fulTent
.exécutées. Tertio : que la Cour <des Monnoyes lui accor¬
dât de nouveaux Statuts , pour maintenir la Police, Se
le bon ordre dans la Communauté* Quarto z Et enfin
.que les fils de Maîtres fuffent corifervés dans le droit
d'être difpenfés de la formai ité de palfer des Brévets d'ap-
prentifTages , que le quatorze Juin mil fept cens cin¬
quante quatre , la Cour des Monnoyes rendit un Arrêt
qui ordonne, qu'avant faire droit, la Requête de la Com¬
munauté defdits Orphévres fera communiquée tant aux Offi¬
ciers de la Mopnoye, qu'aux Mayeur Se Echévins de Lille,
pour donner leur avis fur la rédu&ion defdits Maîtres , Se
la quantité qu'il convient d'en laifler. Que la Communau¬
té fit lignifier aux Mayeur Se Echevins la Requête Se l'Ar¬
rêt du quatorze Juin, Se leur communiqua lefdits Arrêts
de mil fept cens Se mil fept cens cinquante-trois, qu'alors
les Mayeur Se Echevins reconnurent que la Cour des Mon¬
nayes ufurpoit leurs droits, en faifant des Réglemens pour la
Communauté des Orphévres puifque par i'£dk de fejze cens
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quatre vingt-cinq, qui créa des Offices de Juges-Gardes St
autres pour la Monnoye de Lille, ils n'ont droit de vifitef
fes Orphévres, Changeurs Se Fondeurs d'or Se d'argent Se au¬
tres , que dans les cas de fauffeté, altération du titre s degré
de fin des matières, Se pour juger du poinçon dont ie>;
Orphévres fë ferviront, le furplus réfervé aux Juges ordinai¬
res Se Magiftrat de Lille Se autres Villes conquifes en Flan¬
dres; que pour arrêter les progrès de rufiirpation, lefd. Mayeur"
Se Échevins de Lille, fë pourvurent au Confeil, ou ils de-
mandèrent que, fans avoir égard , aux Arrêts de mil fept
cens, mil fept cens cinquante-trois Se mil fept cens cin¬
quante-quatre de la Cour des Monnoyes, il fiit fait défenfes*
aux Orphévres de fe pourvoir ailleurs qu'en leur jurifdiétion ^

pour régler le nombre des Maîtres, fauf l'appel au Parlement'
de Doiiay; mais que le vingt-fept Septembre mil fept cens-
cinquante-quatre , la Communauté leur fit faire une fom-
mation , pour qu'ils euffént à donner leur avis en éxécution
de l'Arrêt de la Cour des Monnoyes du quatorze Juin pré¬
cédent, Se que lad. 'Cour informée que lefd. Mayeur &
Echevins avoient préfenté une Requête au Confeil , rendit
îè fept Décembre fuivant * un Arrêt de Règlement Se des
Statuts pour lad. Communauté, qui obtint fur iceux des
Lettres patentes au mois dé May mil fept: cens' cinquante-
cinq, lefquelles ordonnent que l'Arrêt de la Cour du fept
Septembre précédent fera exécuté , pourvu toutes fois qu'au
contenu defd. Statuts Se Réglemens, il n'y ait rien de con¬
traire aux LJfages Se Coutumes des Lieux ; qu'en confé-
quence les Mayeur &. Echevins fe pourvurent au Parlement
de Flandres, Se demandèrent qu'il fut fait défenfes à la
Communauté des Orphévres , d exécuter ou faire éxécuter
les difpofîcions des Réglemens de la Cour des Monnoyes,
en ce qui ne concerneroit point le titre, marque Se poinçon s ,

&.:à £c qu'il,fut enjoint à cette Communauté de le xonforaier
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tant aux Statuts à eux donnés le cinq Avril feize cens dix,'
qu'aux Ordonnances 8e Réglemens furvenus depuis en inter¬
prétation , qu'il intervint au Parlement de Flandres le feize
Juin mil fept cens cinquante-cinq , un Arrêt conforme aux
conclniions defd. Mayeur 8e Echevins, lequel fut fignifié
le vingt-trois du même mois aux Jurés-Gardes ; mais que la
Cour des Monnoyes rendit le vingt-huit du même mois,
un nouvel Arrêt qui fans avoir égard à celui du Parlement,
qu'elle déclare comme nul 8e non avenu , ordonne que fes
précédens Arrêts feront exécutés 5 en conféquence fait défen-
fes au Parlement de Flandres 8e aufd, Mayeur 8e Echevins,
d'y apporter aucun empêchement, 8e à la Communauté des
Orphévres de s'écarter des difpofîtions de ces Arrêts ; mais
>que les Mayeur & Echevins , fondés fur les Edits 8e Ré¬
glemens qui les confirment dans leur compétence , ordon¬
nèrent par Sentence du feize Septembre mil fept cens cin-
,quante-cinq , aux Jurés-Gardes des Orphévres de remettre
inceflamment au pouvoir des Maîtres de la Communauté ,
les Regiftres relatifs aux apprentifs, 8e aux réceptions des
Maîtres avec tous les autres titres 8e papiers dont ils s'étoient
emparés en vertu de l'Arrêt de la Cour des Monnoyes du
fept Décembre mil fept cens cinquante-quatre : que leur ju-
îifdiébion fut les Orphévres, eft d autant plus inconteftable,
qu'avant d'avoir le Bonheur d'appartenh: à la France , toutes
les Communautés des Arts 8e Métiers de la ville de Lille
y ont été perpétuellement foûmifes, 8e que celle des Or¬
phévres y a été fujette comme les autres ; que par les Ar¬
ticles XII. XXVI. 8e LIE de la, capitulation faite en
feize cens foixante - fept, ils ont été confervés dans t°us
les Ufages , Coûtâmes, Privilèges, Juftice , Police , Ad-
miniftration ; titres qui leur ont été confirmés par Arrêt
du Confeil du ' vingt-trois Avril feize cens foixante-dix ? P^r
ijËdit de Décembre feize çens quatre-vingt-cinq, qui forts
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création dun Hôtel des Monnoyes en îa ville de Lille Se
Officiers pour ce néceffaires, Se par Arrêt du Confeil du
vingt-neuf Août mil fept cens trente-huit, rendu contradic-
toirement entre le Parlement de Flandres &: la Cour des

Monnoyes. Vu auffi les pièces énoncées audit Mémoire , Se
!a réponfe du Procureur général de la Cour des Monnoyes
de Paris, auquel le Mémoire des Mayeur Se Echevins de la
Monnoye de Lille a été communiqué, contenant que la Cour
des Monnoyes, n'a jamais cherché à entreprendre fur leurs droits^
mais feulement à conferver ceux qui lui font attribués privative-
ment par fon Edit de création Se autres confîrmatifs de fa ju-
rifdiéHon : que c'eft fur ce fondement que l'Arrêt du Confeil
du onze Oétobre mil fept cens cinquante-cinq , a ordonné
par provifion, l'éxécution de ceux de la Cour des Mon¬
noyes, que la Flandre ayant paffié fous la domination de la
France , doit être régie par les Loix, tant anciennes que
nouvelles émanées- de l'Autorité fouveraine , Se notamment

par celles qui font intervenues depuis la réunion à la Cou¬
ronne , que l'Edit de quinze cens cinquante-quatre attribue
à la Cour des Monnoyes la fixation du nombre des Orphé-
vres à établir dans les différentes Villes, avec droit de corn
noitre feule des Statuts, des apprentifs, des réceptions, des
Maîtres des Jurés, de leurs éleéiions , Se généralement de
îout ce qui n'eft pas de Police ordinaire : que c'eft d'après
ces principes que les Statuts par elle donnés aux Orphévres
de Lille, le fept Décembre mil fept cens cinquance-quatre,
par lefquels elle a reétifié ceux qu'elle leur avoit donné
en l'année mil fept cens, ont été confirmés par les Lettres
patentes de May mil fept cens cinquante cinq^ Se que non-
obftant l'Arrêt du Confeil du neuf Août mil fept cans
trente huit, cité dans le Mémoire du Magiftrat, Sa Majefté
par autre Arrêt contradi&oire du dix Oàobre mil fept cens
quarante-un, a débouté trois Merciers y dénommés, de ieue
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demandé en caflation d'un Arrêt de ia Cour des Monnoyes;
du vingt-neuf Août mil fept cens quarante, dont il a or¬
donné l'éxecution ainfi que des Edits ^ Arrêt & Réglemens^,
Concernant fa jurifdi&ion Se celles dés Juges y reflbrtifïants
ëz a fait défenfes tant aux Mayeur Se Echevins de Lille,
qu'au Parlement d'è Flandres Se autres Juges, de l'y troubler
Se de connoitre directement ni indirectement dés matières
qui font de la jurifdiétion privative de ladite Cour Se des
Juges y reflortiffants : que cette connoiffanœ a été confirmée
a la Cour des Monnoyes par Arrêts du Confeil rendus con~
rradiétoirement avec lès Parlemens de Dijon, d'Aix Se de
Rouen lés vingt Mars Se trente-un Juillet mil fept cens tren-
te-fîx, dix-neuf Mars mil fept çens trente-fept, Se cinq Mars;
mil fept cens trente-neuf, Se Contre lè • Magiftrat de Lille,,
par Arrêt du Conféil des trente Octobre feize cens quatre-
vingt- feize y fix May feize cens quatre-vingt-dix-huit Se
vingt Novembre mil fept cens, Vû auffî lefd. Arrêts Se au- I
très pièces, Se Sa Màjefte voulant ftatuer définitivement fut I
lefd. contçfhtions, Se regler les droits des parties : Oui le.,
rapport du Sr. Pèirenc d.e Moras , Confeiller ordinaire aua
Confeil Royal , Controlléur général dès Finances, le Roi.
Étant en son Conseil, fans avoir égard; aux Statuts
Réglémens donnés par la,Cour des Monnoyes de Paris, aux
Orphévres dé Lille,.le treize Septembre mil fept cens, nï
à ceux du fept Décembre mil fept cens cinquante-quatre ,

confirmés avec reilriélion par Lettres patentes du mois de
May mil fept cens cinquante-cinq, non plus qu'aux Arrêts*
de la Cour dès Monnoyes des dix-huit Juillet, fix & vingt-
trois Août Se onze Octobre mil fept cens cinquante cinq ,

qui demeureront comme non avenus, a confirmé Se confia
me les difpofitions de fôn Edit du mois de Septembre feize
cens quatre-vingt-cinq , portant création des Offices de Jà-
ges-Gardes Se autres, pour la..Mo.nnoye. de Liiky Se celte
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Ses Arrêta Je Ton Coïtfeil des neuf Août mil fepccens trente
huit Se dix Octobre mil fept cens 'quarante-un , Se en les
interprétant, en tant que de befoin , a ordonné & ordon¬
ne que les Officiers de la Monnoye de Lille, continueront

• dexercer dans lad. Ville leur jurifdiôiiori privative furie fait
des Monnoyes Se de l'Orphéverie, Se en conféquence cou-
-noieront privativement à tous autres Juges Se Officiers, de
réxamen, preftation de ferment Se réception des aipirans à
la Maîtrife d'Orphéverie, enfemble de la réception de leurs
cautions, Se de cous les abus Se malverfations qui pourroient
être commis, tant par lefd. Orphévres, que par les Mer¬
ciers ou autres ouvriers faifant fait de Mo-nnove, Se travail-

/ *

lans ou trafiquans en or Se en argent, pour tout ce qui
concerne le titre, Se les marques defd. matières Se ouvrages
d'or Se d'argent. Veut Sa Majellé-que les Jures-Gardes dudL
métier d'Orphéverie, après leur éleéïion, prêtent auffi fer¬
ment devant les Officiers de lad. Monnoye, 'Se qu'ils fa lient
leurs vifites conformément aux Réglemens, dont ils dreffe-
ront leurs Procès-verbaux, Se en donneront leurs rapports de¬
vant lefd. Officiers pour tout ee qui concerne le titre, bon¬
té , alliage des matières, les marques Se poinçons ; Se pour
le furplus devant les Mayeur Se Lchevins de ladite Ville s

qui connoîtront de leleéBon des Jurés, de la reddition de
leurs iConiptes, des différends d'entre les Maîtres, leurs com¬
pagnons Se apprentifs, des Brévets d'apprentiffages, Se géné¬
ralement de tout ce qui concerne le fait de Police ordinaire,,
Se feront fur le prélent Arrêt toutes Lettres néceffaires expédiées.
Fait au Confeil d'État du Roi, Sa MajeRé y étant, tenu à
^Verfailles le onzième jour de May mil fept cens cinquante-
fept. Signé, Lhelypeàux.
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LOUIS , par la grace de DIEU, PiQI de franceet de Navarre : Au premier des Huiffiers de nos,
Confeiis ou autre notre Huifiier ou Sergent fur ce requiss
Nous te mandons & commandons par ces préfentes lignées
de notre main, que l'Arrêt dont Extrait eft ci-attaché fous
le eontre-fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu en
notre Confeil d'État, nous y étant, pour les caufes y con¬
tenues , tu lignifies a tous qu'il appartiendra,. à ce que per-
fonne n'en ignore, & fais en outre pour fcn entière éxécu-
îion tous Adles Se Exploits néceifaires fans pour ce , demander
autre congé ni permiiïion Car tel est notre plaisir.
Donné à Verfailles, le onzième jour de May 1 an de grâce
mil fept cens cinquante-fept , & de notre Regne le qua¬
rante-deuxième. Signé, LOUIS*. Et plus bas % Par k
Roi. Signé, Phelypeaux.

■A LILLE:
De l'Imprimerie de la veuve de C. M; CRAMÉ â Imprimeur

ordinaire du Roi.
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A R R E S T
DU CONSEIL D ETAT

DU R O L
QUI Exempte de tous: droits les Cotons jilds qui

circuleront dans le «

' ^ '

Du 17. May 1757..

Extrait des Registres du Conseil d'Etat,

UR ce qui a été repréfencé au Roi , étant em
fon Confeil, que depuis quelques années il s'efti
déjà établi plufieurs filatures de Coton dans le
Royaume > qu'il eft très-intéreflant d en conferver
& même d'en augmenter la main-d'œuvre 5 que

rien ne feroit plus capable d'en afllirer le fuccès ôc d'exciter
l'émulation de ceux qui voudroient s'adonner au filage de cette
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matière , que la libre circulation des Cotons files, en les fai~
fant jouir, à leur tranfport dans les différentes Provinces du
Royaume , de l'exemption générale de tous droits, accordée
par l'Arrêt du 9. Décembre 1749. aux Cotons en laine Se
autres matières premières mentionnées audit Arrêt. Vu le Mé¬
moire des Fermiers généraux, contenant que les Cotons filés
n'ont point été compris dans l'exemption portée par ledit Arrêt
du 9. Décembre 1749. parce qu'il ne fut alors queftion que
des matières abfolument premières ; que cependant ceux filés
dans le Royaume paroiffent mériter d'être confédérés Se traités
comme telles ; que fi le tranfport Se la circulation en étoient
libres, il en réfultercit que les Manufactures refpeCHvement
fi tuées dans les différentes Provinces auroient la reffource de
s'en alimenter plus facilement ; que dans la vûe de concourir
à cet égard à l'utilité Se à l'avantage defdites Manufactures,
ils confentetit volontiers Se fans indemnité , à ce que les Co¬
cons filés dans le Royaume puifTent circuler dans les différen¬
tes Provinces avec la même franchife accordée par l'Arrêt du
9. Décembre 1749» Vû aufïi l'avis des Députés au Bureau
du Commerce : Oui le rapport du Sr. Peirenç de Moras ,

Confeiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des
Finances, le Roi étant en son Conseil , a ordonné Se or¬
donne qu'à l'avenir, Se à compter du jour de la publication
du préfent Arrêt, les Cotons filés , tant blancs que teints, qui
feront tranfportés dans les différentes Provinces du Royaume,
foit des cinq groffes ■ Fermes, foit réputées étrangères, feront
Se demeureront exempts de tous droits des Traites, tant d'en-
n*ée Se de forcie, qu'autres locaux, établis dans lefdites Pro¬
vinces , ainfi que le font les Cotons en laine par l'Arrêt du
9. Décembre 1749- N'entend Sa Majefté comprendre dans
cette exemption les Cotons filés venant de l'Étranger, ni ceux
qui pourraient y être envoyés, lefquels demeureront fujets aux



droits d'entrée 8c de fortie aufquels ils font impofés par les
Tarifs 8c Réglemens. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa
Majefté y étant , tenu a Verfailles le dix-fept May mil fept
cens cinquante-fept. Signé, PhElypeaux.

antoine-louis-françois le fevre de caumartîn ,

Chevalier, Marquis de St. Ange , Comte de M.ret 9

Seigneur de Caumartin , Boijjy le Châtel , Ville-Cerf 9
Dormeilles , ville St. Jacques, Stagny, la Commandent &
autres Lieux, Confeiller du Roi en Jes Confeils s Maître
des Réquêtes ordinaire de Jon Hôtel, Intendant de Flandres

. 6 fArtois.

vE U VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejfus , & les
Ordres à Nous adreJJêsB

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu , publié & ajfi-
ché dans les Villes & principaux Lieux de notre Département•
Fait à Lille le 4. /&i/z 1/3/0 Signée CAUMARTINo

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi*
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) U1 maintient &, en tant que de befoin y rétablit les Con¬
trôleurs provinciaux & ordinaires des Guerres, & ceux à la

fuite de là- MaifondeSA MAJESTÉ , dans Vexemption du
droit de Franc-Fief, de Gros & autres Privilèges j en payant
par chacun s un fupplément de Finance de trois mille livres* •

Du 2,6» May 1757;

Extrait des Registres*: du Coxs&l d'Etat.-
E ROI sctânt fait repréfenter, en fon Gonfeiî^,
l'Édit du mois d'Août 171 portant révoca¬
tion Se fuppreffion de la Noblefle, & autres
prérogatives & Privilèges attribués à différens

1" rr t p 1*1 • _

i; Offices, créés tant depuis le premier Janvier
il 1689. qu'auparavant : Et Sa Majefté voulant ■

traiter favorablement les Contrôleurs ordinai¬
res & provinciaux des Guerres^ & ceux à la fuite de fa Maifon 2.,
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fËlîe suroît jugé convenable pour faire cefler les troubles qu ils
effuyent journellement dans les Privilèges attribués à leurs
Offices5 Se notamment dans l'éxemption du droit de Franc-"
Fief ; Se pour prévenir ceux qu'on pourroit leur fufciter par
la fuite fur le fondement de ladite révocation , de les y con¬
firmer Se rétablir en tant que de befoin en payant par eux
en fupplément de Finance : Â quoi voulant pourvoir 5 Oui
le rapport du Sr. Peireng de Moras , Confeiller ordinaire
m Confeil Royal, Contrôleur général des Finances, Sa Majesté
Étant en son Conseil , a ordonné Se ordonne que les Con¬
trôleurs provinciaux Se ordinaires des Guerres, Se ceux à la
fuite de fa Maifon , feront Se demeureront maintenus Se con¬
firmés 5 Se en tant que de befoin, rétablis dans l'exemption du
droit de Franc-Fief, de Gros, Se autres exemptions, Privi¬
lèges , Prérogatives, Franchifes Se Immunités dont jouïffent
les Commenfaux de la Maifon de Sa Majefté, Se qui leur font
attribués par leurs Édits de création : Fait défenfe Sa Majefté
au Fermier de fes Domaines, Se a tous autres ^ de les y trou¬
bler , tant pour le pafte que pour l'avenir, à peine de tous
.dépens , dommages Se intérêts. Entend néanmoins Sa Majefté,
que pour raifon de ladite confirmation ils foient tenus de payer,
chacun par forme de fupplément de Finance 5 entre les mains
du Tréiorier des revenus cafuels, dans trois mois, à compter
du jour de la publication du préfent Arrêt, la fomme de
trois mille livres, enfemble les deux fols pour livre ; Se que
faute par eux d'y fatisfaire, ils foient Se demeurent déchus de
cous lefdits Privilèges Se éxemptions, fans que ladite peine
puiffe être réputée comminatoire. Entend pareillement Sa Majefté,
que lefdits Contrôleurs ne puiflènt être tenus s pour raifon de
ladite augmentation de Finance, de payer de plus grands droits
de mutation, prêt Se annuel, Se autres -, comme auffi que
faute par eux de la payer dans le terme preferit, ils ne foient
admis aufdits droits de prêt Se annuel, que fur le pied d\i
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tiers de leurs Finances3 conformément à la Déclaration de
iyzz. Voulant Sa Majefté que toutes les grâces particulières 9
& modérations qui pourroient leur avoir été accordées3 de¬
meurent révoquées en vertu du préfent Arrêt 3 qui fera lû 9

publié & affiené par-tout où befoin fera 3 Se pour l'éxécution
duquel toutes Lettres néceflaires feront expédiées. Fait m
Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à, Verfailles
le vingt - fixiéme jour de May mil fept cens cinquante -fepL
Signé9 Phelypeau.x*
ANTOINE-LOUI5-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN *

Chevalier , Marquis de Se. ANGE3 Comte de Moret v

Seigneur de Caumartin, Boijfy le Châtel 3 Ville-Cerfy
Dormeilles 3 ville St. Jacques 3 Stagny , la Commandait
& autres Lieux 3 Confeiller du Roi en fis Confiils 5 Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel 9 Intendant de Flan¬
dres & diArtois,

vEU FArrêt du Confeil ei-dejjus, & les Ordres A Nom
pdrefiés.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lû 3 publié &
affiché dans les Villes & principaux Lieux de notre Dé«
partement , pour être éxécuté félon fa forme & teneur. FAIT
à Lille le 10. Juin 1757* Signé, CAUMARTIN*

^gw^p—agqBBBWB———WBMMMWWM—>

De rïmprimerie de la veûve de C. M. Cramé ^ Imprimeur
ordinaire du Roi



 



ORDONNANCE
DU ROI,

PO RTANT extenjion deVAmniflie accordée
mx Déjerteurs par celle du 20. Avril dernier, j

Du %y. May 17/7.

DE PAR LE ROI.
A MAJESTE' étant informée qu'il y
a plufieurs Déferteurs de fes Troupes,
qui ont pris parti dans celles qui font
actuellement dans le Royaume, fans
être connus pour tels, & qui par con-

féquent ne pourroient fatisfaire à l'obligation im-
pofée par l'Ordonnance d'Amniftie qu'Eile a rendue
le 20. Avril dernier, de s'engager dans l'Armée
que Sa Majefté a fait palfer en Allemagne , fans
commettre une nouvelle défertion : Elle a ordonné
<& ordonne que tous Soldats , Cavaliers & Dragons,
qui ayant déferté de fes Troupes avant le premier
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Février dernier, auront pris parti dans d'autres
Compagnies avant le 20. Avril dernier , ne pour¬
ront être pourfuivis pour ladite défertion ; Sa Majefté
voulant qu'ils foient compris dans l'Amniftie qu'Elle
a accordée par fon Ordonnance dudit jour 20. Avril
dernier , à condition qu'ils continueront de fervir
dans lefdites Troupes où ils fe trouvent actuelle¬
ment engagés , jufau'à ce que Sa Majefté ayant
rétabli la diflribution des Congés d'ancienneté, ils
foient dans les cas d'être renvoyés à leur tour ; &
fans que cette grâce puiffe s'étendre aux Soldats,
Cavaliers & Dragons, qui, ayant déferté depuis
le premier Février dernier, auroient pris parti dans
d'autres Troupes avant ou après ledit jour 20.
Avril, lefquels doivent être arrêtés & punis lui-
vant la rigueur des Ordonnances, ni même à ceux
qui ayant déferté avant le premier Février , fe fe-
roient préfentés depuis le 20. Avril, ou fe pré-
fenteroient par la fuite pour s'engager dans des
Régimens qui font actuellement dans le Royaume j
l'intention du Roi étant qu'il n'en foit reçû aucun
que dans ceux qui fervent en Pays étranger.

Mande & Ordonne Sa Majefté aux Gouver¬
neurs & fes Lieutenans généraux ou Commandans
en fes Provinces, Intendans en icelles, Gouverneurs
particuliers ou Commandans de fes Villes & Pla¬
ges s InfpeCteurs généraux de fes Troupes, & Corn-



mîiïaîres ordinaires de fes Guerres, de tenir la main
à l'éxaCte obfervation de la préfente, laquelle Sa
Majefté veut être publiée à la tête des Corps &
Compagnies de fes Troupes étant actuellement en
garnifon ou quartier dans le Royaume , à ce qu au¬
cun n'en puilfe prétendre caufe d'ignorance. Fait à
Verfailles le vingt-fept May mil fept cens cinquante-
fept. Signée LOUIS. Et plus bas : R. de Voter*

De l'Imprimerie de la veuve de G. M, Crame , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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DE LA COUR DE PARLEMENT,
Du 28. May 17J7.

PORTANT defenfes à tous Religieux > Communautés
& autres > d'admettre des Séculiers dans leurs Ecoles
privées > & de leur enfeigner la Diabétique y aux
peines portées par les Ordonnances.

Extrait des Registres de la Cour de Parlement•

UR le Réquifîtoire du Procureur général du
Roi , contenant qu'il vient detre informé que
différentes Communautés Religieufes, & no¬
tamment les Récolets de la ville de Cambray ,

s'ingerent de donner dans leurs Maifons des
Leçons de Dialeétique, aufquelles ils admet¬
tent des Séculiers, ce qui forme de leur part
une double contravention, qu'il convient de

réprimer. Que d'un côté il elf défendu en général à toutes Com¬
munautés Religieufes d'enfeigner publiquement ; que l'Ordonnance
du n. Décembre 1641. donnée par le Roi catholique en coafir-
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mation d'un Décret de l'Archiduchefle du ij. Décembre 1639.
fait défenfes à tous Religieux & autres, n'ayant de ce, privilège ex-
près, d'admettre en leurs Ecoles privées de Théologie 6c de Philo-
fophie aucuns Étrangers, à péril de cinquante florins d'amende pour
chacune contravention ; que les mêmes vûes. de fagefle qui ont
porté à ériger des Univerfités 6c à leur confier le dépôt de l'inftruc-
tion publique, ont fait fentir qu'il étoit néceflaire de prendre des
mefures pour empêcher , que ce dépôt précieux ne pût leur être en¬
levé 6c palier indiftinéiement en d'autres mains ; c'eft pourquoi la
Cour a toûjours été très-attentive à faire ob ferver cette difpofition,
6c qu'elle a employé en différentes occafions fon Autorité, pour obli¬
ger les Communautés Religieufes à s'y conformer ; qu'il a été rendu
un Arrêt le zj. Juin 1681. qui contient des défenfes très-expreffes
à tous Religieux d'ouvrir leurs Ecoles aux Séculiers; que depuis, la
Cour informée que les Récolets de Cambray enfeignoient encore
publiquement la Philofophie , elle a renouvellée les mêmes dé¬
fenfes par fon Arrêt du 17. Juin 1744. qu'il y a donc lieu de
s'étonner que les mêmes Récolets contreviennent encore aujourd'hui
à une Loi auffi autentique, 6c qu'ils refpedtent fi peu une prohi¬
bition dont ils ont été récemment l'occafion 6c l'objet fpécial.

Que d'un autre côté enfeigner la Dialectique , c'eft contrevenir
formellement à la difpofition de l'Article z8z. de l'Ordonnance
du Roi, portant Règlement pour l'Univerfité de Doiiay, difpofi¬
tion qui en profcrivant de tous les Collèges du Pays-bas, l'étude
de la Dialeéîique 6c y fubftituant celle de la Rhétorique, a pro¬
duit dans ces Provinces la révolution la plus heureufe 6c la plus
Utile au progrès de la littérature ; qu'il apprend 6c qu'il a la preuve
que plufieurs jeunes gens méconnoiflans leurs véritables intérêts, fe
dérobent à la difcipline de ceux à qui ils font confiés, 6c inter¬
rompent le cours d'une Etude auffi folide que néceffaire, pour al¬
ler recevoir furtivement du frere Marin 6c du frere Tranquillin,
Récolets du Couvent de Cambray, des Leçons de Dialectique ;
que la Cour ne -fçauroit lai fier renaître un 'abus fi préjudiciable aux
Lettres , ni fouffrir que 'Mlûfion d'une routine5 aveugle, l'emporte
fur lés vûes les plus fages 6c les plus avancageufes au public.
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â ces causes 3 il requeroit qu'il plût à la Cour, ordonner aufdits

Marin Se Tranquillin de fe rendre aux pieds de la Cour , pour
répondre pardevant le Confeiller Commiflaire, aux concluions
que ledit Procureur général du Roi voudra prendre contre eux,
faire défenfes à tous Religieux & autres 3 n'ayant de ce, privilège
exprès, d'admettre des Séculiers dans leurs Ecoles Se d'y enfeigner
la DialeCtique , comme aufli aux Séculiers d'aller aufdices Ecoles,
aux peines portées à l'égard des uns Se des autres par les Ordon¬
nances Se Arrêts, ou à telles autres peines qu'il plaira à la Cour
d'arbitrer ; qu'il foit dit au furplus que l'Arrêt à intervenir fera lû,
publié Se affiché par-tout où befoin fera, & copies d'icelui envoyées
dans tous les Sièges Se JurifdiCtions du Reffort, pour y être enre-
giftrées, lues Se publiées ; enjoint aux Subftituts dudit Procureur gé¬
néral du Roi 3 d'y tenir la main Se d'en certifier la Cour dans le mois.

Veu ledit Requifitoire, l'Arrêt rendu fur icelui le 16. du pré-
fent mois, par lequel il a été ordonné aufdits Marin Se Tranquillin,
de fe rendre aux pieds de la Cour dans la huitaine de la lignifi¬
cation dudit Arrêt, -pour répondre pardevant le Confeiller Com¬
miflaire , aux conclufions que le Procureur général du Roi voudra
prendre contre eux, Se iceux oiiis, être ultérieurement difpofé fur
ledit Requifitoire ainfi qu'il appartiendra ; le Procès-verbal tenu
par ledit Confeiller Commiflaire le z6. dudit mois, en éxécution
dudit Arrêt, contenant les déclarations Se dires defdits Marin Se
Tranquillin , enfemble les conclufions que le Procureur général
du Roi y a prifes à leur charge ; Oui le rapport de Meflïre
Michel-Joseph Lamoral , Confeiller, tout confidéré.

LA COUR a ordonné Se ordonne aufdits Marin Se

Tranquillin de fe conformer exactement à l'avenir à l'Ordon¬
nance du ii. Décembre 1641. à l'Article x8z. des Lettres pa¬
tentes en forme d'Edit du mois de Juillet 1749- & aux Arrêts
de la Cour des 2,3. Juin 1681. Se 17. Juin 1744* ^ pe^
d'animadverfion d'icelle.

Fait très-exprefles inhibitions Se défenfes à tous Religieux Se
Communautés qui n'ont point un privilège exprès d'enfeigner,
dadmetere dans leurs Ecoles privées de Théologie Se de Philofophie,
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d'autres que ceux faifant partie de leurs Communautés , 6c à tous
externes d'aller aufdites Ecoles.

Fait pareillement défenfes aufdits Religieux, Communautés &
tous autres, de tenir Ecole de Dialeébique, foit èn public, foit
en particulier , le tout aux peines portées par lefdites Ordonnances,
Edits 6c Arrêts, 6c d'autres plus grieves s'il y échet.

Enjoint aux Supérieurs des Communautés, de veiller à ce que
le préfent Arrêt y foit ponctuellement éxécuté, à peine de répon¬
dre en leur propre 6c privé nom des contraventions à icelui.

Ordonne que le préfent Arrêt fera lu 6c publié l'Audience te¬
nant , affiché par-tout où befoin fera , 6c copies d'icelui envoyées
dans tous les Sièges 6c JurifdiCtions du Reffort, pour y être enre-
giftrées, lûes 6c publiées ; enjoint aux Subftituts qta Procureur géné¬
ral du Roi, d'y tenir la main 6c d'en certifier la Cour dans le
mois. Fait à Doiiay en Parlement, le vingt-huitième jour de
May mil fepc cens cinquante-fept. Collationné. Signé, Soyez.

Lu 6 publié VAudience tenant cejourd'hui ly. Juin iyé)7- $
tnregiflré au Greffe du Parlement de Flandres ; Oui & ce Requé¬
rant le Procureur général du Roi , pour être éxécuté félon fa forme
& teneur , & copies Jicelui envoyées aux Sièges & Jurifdictions du
Reffort, pour y être pareillement lues, publiées, enregijlrées & affi¬
chées 9 conformément à V Arrêt defdits jour, mois & an : Enjoint
aux Subftituts du Procureur général du Roi, d'y tenir la main
& d'en certifier la Cour dans le mois. Signé, Soyez.

Lu & publié es Plaids extraordinaires de la Gouvernance du
fouverain Bailliage de Lille , du 30. Juin 1757. Oui & ce Re¬
quérant le Procureur du Roi par le Greffier fouffigné.

Signé , D. J. No POTTEAU

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi*



DIRECTION DE LILLE.

ORDRE
CONCERNANT la fortie tant des Diamans

& Pierreries montés & mis en œuvre que

de ceux qui ne le font pas*

A Lille le Jo. May

LA COMPAGNIE , Monsieur , me marque parfa Lettre du zo. de ce mois , que le Confeil par
fa décifion du 6. dudic mois, permet la fortie du Royau¬
me, tant des Diamans & Pierreries montés & mis en
œuvre que de ceux qui ne le font point 5 vous vous
conformerez à cette décifion , & m'en enverrez votre
foûmiffion au bas de copie du préfent, ainlî que celle
de votre Contrôleur , Se l'enregiftrerez fur le Regiftre
des Ordres de votre Bureau.

Le Directeur des Fermes du RoL
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d'autres que ceux faifant partie de leurs Communautés , & à tous
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DE PAR LE ROI.

LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier , Marquis de St> ANGE , Comte de Moret,

Seigneur de Caumartin 3 Eoijjy le Châtel, Dormeilles
& autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils >

Maure des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel3 Intendant
de "Flandres & d*Artois.

'EXECUTION des Ordonnances Se

Réglemens qui défendent la fortie
à l'Etranger des Grains provenans
des différentes Provinces du Royau¬
me, ayant" -toujours' demandé une
attention particulière 3 il a paru con¬

venable d'en renouveller les difpofitions dans une
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Ordonnance , dont l'objet fut en même tems de
maintenir la libre circulation des Grains de Ville
à Ville & de Province à Province, conformément
à l'Arrêt du Confeil du 17. Septembre 17 jq.
Vu fur ce , les Ordres du Confeil à Nous adreffés.

Nous faifons très-exprefTes défenfes à toutes for¬
tes de perfonnes de quelqu'état & condition qu'elles
foient > de faire fortir de notre Département pour
paiTer à l'Etranger , aucuns Bleds , Seigles &
Avoines , ni aucuns autres Grains ou Farines fans
être munis de PafTeports du Roi vifés par Nous,
fous peine de confifcation des matières , qui fera
appliquée en entier au profit de ceux qui feront
la faifie defdits Grains ou Farines , & de trois
mille livres d'amende qui ne pourra être réduite
ni modérée. Déclarons nuls & abufifs tous PafTe¬

ports quelconques > autres que ceux qu'il plaira
à Sa Majesté' de faire expédier.

Ordonnons aux Màgiftrats des Villes 8c Lieux
de la frontière 5 aux Officiers & Cavaliers des
Maréchauffées, aux principaux Commis & Em¬
ployés des Fermes du Roi, & tous autres qu'il
appartiendra , de veiller éxa&ement chacun en
droit foi à l'éxecution de tout ce que deffus , &
de dreffer leurs Proçè§-verbaux des contraven-
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tions qui pourront y être faites , pour ISous en
être rendu compte fur le champ.

Ordonnons que conformément à l'Arrêt du
Confeil du 17. Septembre 17^4* il fera libre à
tous Marchands de Bled & autres de continuer le
commerce des Grains de Ville à Ville Se d'une
Province à une autre dans l'intérieur du Royau¬
me , en fe conformant néanmoins pour les achats
aux difpolitions de la Déclaration du Roi, du
19. Avril 1723. & Fera à cet effet la préfente
Ordonnance publiée & afftebée par-tout où befoin
fera dans notre Département, pour être éxécutée
félon fa forme & teneur. Mandons à nos Subdé¬

légués d'y tenir la main.

Fait à Lille le 16. Juin mil fept cens cin¬
quante-fept. Signf, CAUMARTIN.

Il lii—■mu»».,. ■«..in. 1 1111 1

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Cr^mé , Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



DE PAR LE ROI.
FRANÇOIS-JOSEPH-MARIE DUSART ,

Seigneur de > BOULAND &c. Confeiller du Roi,
Lieutenant Général Civil & Criminel de la
Gouvernance & fouvemin Bailliage de Lille*

U R ce qui Nous a été reprélênté par le
Procureur du Roi , qu'il s'introduit, dans
plufîeurs Paroiffes de cette Châtellenie , de
grands abus dans la levée & perception des
Difmes , en ce que différens Particuliers
s'ingèrent de faire les fondions de Commis-

difmeurs fans avoir au préalable prêté le ferment preferit par
les Placards Se fpécialement par celui du j. Juin ijjy. Se
en ce que dans les endroits ou les Difmes s'adjugent chaque
année par portions, carreaux ou cantons qui ont chacun leur
Commis-difmeur particulier, ceux-ci fe trouvent en même
temps dans le cas d'être non feulement parchonniers , mais
encore cautions l'un pour l'autre, Se de plus chargés de lever
& cueillir la Difme pour leurs peres ou freres , oncles ou neT"
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veux 3 Se autres proches parens ; d'où il réfulte naturellement
une efpéce de prédilection , qui ne peut caufer que de grands
inconveniens, de grands délordres & beaucoup de préjudice
aux Fermiers Se Laboureurs ; ce qu'il eft important de prévenir
dans fon principe , & pour arrêter en même temps le cours
Ôe les fuites de pareils abus , ledit Procureur du Roi , en ac¬
quit de fon miniftere , Requeroit qu'il y fut par Nous pourvu
de tel Règlement que Nous trouverions convenir. A ces causes,
vû ledit Réquifîtoire, Nous avons Ordonné & Ordonnons ce
qui fuit.

ARTICLE PREMIER.

Défendons à toutes perfonnes fans exception, de lever ni
cueillir à l'avenir aucune efpéce de Difme à tel titre que ce
puilfe être, & pour qui que ce foit, fans avoir préalablement
prêté le ferment requis & accoutumé , de bien fidèlement &
duement s9acquitter de leur devoir fans faire tort ou préjudice
à lune ou Vautre des Parties ; à péril de fix florins d'amende
à chaque contravention.

I L

Ne pourront être établis Commis » difmeurs, ceux ayant
part à la Difme direébement ou indirectement, ni ceux qui
fe feront conftitués cautions des Adjudicataires ou Fermiers
d'icelle

, à péril de nullité Se de pareille amende de fix
florins.

I I L

Ne pourront aufli lefdits Commis-difmeurs lever ni cueillir
la Difme pour leurs peres , meres ou enfans, freres ou fœurs,
oncles ou tantes, neveux ou nièces , coufins germains ou
confines germaines, même par alliance 2 ni fur les terres par
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eux occupées ; 5c îorfque le cas s'en préfentera, ils devront
y app :11er un autre Com«nis-difmeur, s il y en a , ou con¬
venir d une perfonne tierce , qui ne foit ni parente ou alliée
efdits dégrés, ni incéreiTée, & qui devra prêter le ferment pref-
crit par TArticle Ler fous la peine y portée»

I Vv
Enjoignons à tous Comparchonniers ou Propriétaires de la

Difme des endroits où elle s'adjuge par branches, portions,
carreaux ou cantons, de convenir entre eux pour le choix
de leurs Commîs-d il meurs, conformément au prefcrit dudit
Placard de l'an 13-57. fous telle peine qu'il appartiendra.

Ordonnons pour le furplus, de fe conformer aux Ordon¬
nances & Placards édi&és fur le fait des Difmes.

Et pour que perfonne n'en ignore, fera la préfente Or¬
donnance lue & publiée aux Plaids, ôc copies d'icelle envoyées
par-tout le Reffort de ce Siège, pour être publiées, affichées
5c enregiftrées en la manière accoutumée.

Fait en la chambre du Confeil de la Gouvernance 5c
fouverain Bailliage de Lille, le vingt-cinq Juin mil fept
cens cinquante-fept» Signé , D, J, N. POTTEAU.

Lue & publiée h Plaids de la Gouvernance & fouverdin
Bailliage de Lille , du 2$. Juin Oui & ce Requérant
le Procureur du Roi par le Greffier JbuJJigné

Signé, D. J. N, POTTEAU,

De l'Imprimerie de la veuve 3e C. M. Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi,



 



FRANÇOIS - JOSEPH - MARIE DUSART ,

Seigneur de EOUL 4ND &c. Confetller du Roi,
Lieutenant - General , & Criminel de la
Gouvernance & JouverainBailliage de Lille.

UR ce qui Nous a été repréfenté par le
Procureur du Roi, qu'il arrive fbuvent à la
Campagne , principalement à l'approche ôc
dans le temps de la MoifFon ,. que des
Gens mal-intentionnés, au mépris de la
fauve-garde naturelle fous laquelle font les

Grains ôc autres productions de la Terre , s'avifent tant de
nuit que de jour, d'arracher des Épis, de couper des Aveftu-
res, ôc de dérober furtivement toutes fortes de Fruits & de
Légumes, au grand préjudice des Laboureurs ôc des culti¬
vateurs y Que , dans les occurrences préfentes , différentes
plaintes déjà reçûës de part ôc d'autre , donnant tout lieu
d'appréhender que pareils défordres ne fe continuent ôc ne
deviennent plus fréquens 5 il paroic de l'intérêt public d'en
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.-arrêter le cours , Se que le moyen d'y parvenir , feroîc de
renouveller les di [polit ion s des anciens Placards, éntr autres
de celui du dernier Juin quinze cens quarante-fix, qui pro¬
nonce des peines rigoureufes, même de mort, contre quicon¬
que fe trouvera prévenu ou convaincu de pareils larçins :
Requérant ledit Procureur du Roi qu'il y fut par Nous promp-
tement pourvu en cette conformité , ou de tel autre Règle¬
ment que Nous trouverions convenir. A ces causes , vu
ledit Requifitoire.

Nous avons Ordonné &c Ordonnons que ledit Placard
du dernier Juin 1546. fera exécuté félon fa forme 8c te ¬

neur } en conféquence faifons défenfes à toutes perfonnes de
toute condition 8c qualité, de faire aucun dommage aux
Riens de la terre , de particulièrement de tirer aux Javelles,
dérober des Gerbes , arracher des Épis, couper des Avefhires
ou autres Grains, prendre ou enlever des Fruits de jardin ,

des Naveaux , Carottes 8c autres Légumes indiftindlement,
fous peine de punition éxempîaire. •

Défendons aufii bien expreffement de glaner , même
d'entrer ni promener fur les champs dépouillés, à moins
que les Gerbes n'en ibienc emmenées , fous la même
peine.

Et afin que les Pauvres ayent le temps de recueillir les
Épis égarés 8c trainans , ne pourront les Laboureurs 8c cul¬
tivateurs mettre leurs Beftiaux fur les champs dépouillés que
vingt-quatre heures après que les Grains en auront été tota¬
lement chariés ou tranfportés.

Enjoignons à tous Baillis, Lieutenans 8c Gens de Loi,
d'y tenir la main , comme auffifur la première plainte qui
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leur en. fera portée, de par forme de Police, faire la vifite
des Maifbns de ceux qui ne tiennent ni labeur , ni jardin,
Se d autres Gens fufpeéh d avoir enlevé Grains , Fruits ou
Légumes; de tenir Procès - verbal de ce qu'ils en auront
trouvé , Se de l'envoyer fans délai au Procureur du Roi ,

pour , fur fes conclulîons , y être ftacué fuivant la rigueur
des Ordonnances Se des Placards.

Permettons à tous Se un chacun , d'arrêter ceux qui
feront trouvés en flagrant délit, Se de les faire conduire
de garde en garde , dans les Prifons royales de cette Ville,
pour leur Procès leur être fait Se parfait comme à Larrons
publics.

Déclarons que Peres Se Meres, Maîtres Se Maîtreffes,
répondront civilement pour leurs enfans Se dorneftiques.

Et fera la préfente Ordônnance , envoyée dans toutes
les Parodies du Reiîort de cé Siège , pour y être lue , pu¬
bliée Se affichée en la maniéré accoutumée , à ce que per-
fenne n'en ignore. v

Fait en Confeil le quinze Juillet mil fept cens cinquante-
fept. Signé, D. J. N. POTTEAU.

Luc & publiée es Plaids extraordinaires de la Gouvernance
& [ouverain Bailliage de Lille , du l$. Juillet Oui
& ce Requérant le Procureur du Roi s par le Greffierfoujjignéo
Signé , D. J. N, POTTEAU.

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du Rois
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ORDRE concernant les Moujfdines de la Manufacture de Rouerie
A Paris îe zi. Juillet 1757.

IL a été rendu, Monsieur, le i j. Février dernier, un Arrêt qui permet aux Srs. Alexandre Gilloe& Pierre Mulfac, négocians à Rouen, d'établir dans cette Ville une Manufacture de Mouffelines!
de différentes elpéces & qualités à i'Inftar de celles qui fe fabriquent en Suiflê j cet établifîe-
jnent eft femblable à celui qui a été fait l'année derniere , par le Sr. Grenus , dans la villes
du Puy en Velay , au fujet duquel Nous vous avons écrit le 17. May de lad. année : Nous
vous avions marqué pour parvenir à conftater vis-à-vis du Confeil, l'indemnité que Nous
avons à prétendre pour raifon des exemptions qui ont été accordées à cette Manufacture „

d'envoyer dans chaque Bureau, un Regiftre particulier non timbré, contenant un nombre de
feuillets relatif à l'objet du Bureau , pour porter fur ce Regiftre les quantités de Mouffelines
& Toiles de coton qui pafléront dans les différentes Provinces du Royaume , avec les droits
tirés par liquidation tels qu'ils feroient portés fur le Regiftre de Recette fans lad. éxemption „
Se de preferire à chaque Receveur , d'envoyer ce Regiftre à la fin de chaque année , à M,
Richard , premier Commis des Paffeports à l'Hôtel des Fermes , ou un certificat de néant:
dans le cas où il ne feroit point pallé de cette Marchandée.

Comme les éxemptions accordées à la nouvelle Manufacture de Rotien , font les mêmes que
«elles accordées à la Manufacture du Puy en Velay , Nous fommes dans le cas de prendre
les mêmes précautions pour conftater l'indemnité qui Nous eft dû 3 mais nous croyons inutii
d'envoyer dans chaque Bureau un nouveau Regiftre, le même peut fuffir pour cette opération^
Il fuffira de preferire aux Receveurs lors qu'ils porteront à la colonne du Regiftre defeiné pour
les Mouffelines Se Toiles de coton , de faire mention de la Manufacture d'où elles proviennent^

Nous vous oblervons que cette liquidation ne doit porter que fur les droits dus pour la.
circulation dans le Royaume , lefd. Marchandées étant dans le cas de jouir , lors de leur
fortie à l'Etranger, de l'éxemption accordée par les Arrêts des 13. & îj. OCtohre £743° &Z
pareillement les Cotons en laine qu'ils pourroient faire venir , pour être employés à leur Ma=>
nufaCture , étant exempts de droits par les Arrêts des 12. Novembre & 9. Décembre 1745?.

Nous nous référons au furpîus aux obfervations portées par notre Lettre du 17. May 175^
îefd. Moulîèlines de la Manufacture de Roiicn , ne devant également jouir de ces éxemptions
que pendant le terme de fix années", & qu'autant que les mêmes formalités feront remplies'
par rapport aux plombs , marques Se certificats que pour celles provenans de la ManufaCtur^
du Puy.

Nous vous prions de donner des Ordres en conformité à tous les Receveurs des Bureaux de votre;
Département, Se de Nous aceufer la réception de la préfente , en Nous envoyant votre ampliation.
à l'adreffe de M. Gigault de la Salle, Directeur des cinq groffes termes. Signé, Hocquart,,/
d'Erigny , de Villemorien , Roussel , Gigault de Crisenoy & Puissant*

A Lille le a 8. Juillet 1757»

71/fESSIEURS les Receveurs 3 Contrôleurs & autres Employés de notre Département, fe $onfov<*?
meront et la Lettre de la Compagnie du 2,1. de ce mois , dont copie ejl ci-dejfus j qui fait

mention que par Arrêt du 15. Février dernier , il eft permis aux Srs. Alexandre Gillot (ftr Eierrs
Mujfac , négocians À Rouen , d'établir dans cette Vtlle une Manufacture de Mouffelines de diffé-
rentes ejpéces , que (et établijfement eft femblable à celui qui a été fait l'année derniere , par le Sr«
Grenus du Vuy en Velay ; e'eft pourquoi peur les éxemptions , liquidation & tenus de Regiftres
mentionnés dans cette Lettre , ils surent recours a notre Ordre du 24. May 1756. donnéfuivant
la Lettre de la Compagnie du 17. dudit mois , lequel eft enfuite de l'Arrêt rendu pour l'établijfe¬
ment du Ruy en Velay , que Nous leur avons envoyé dans le tems ; & ils Nous accuferont lot
réception du préfent Ordre en Nous sdvejfant an, bas de copie leur JoùthiJfton & leur certificat d'en-
regifttemtnt fur leur Regiftre des Ordres,

Le DireCteUr des Fermes du Roi,'



 



REST
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI,
Qui cajje une Sentence de la Jurifdiction des Traînes du Havre T

& un Arrêt de la Cour des Aides de Rouen, des G. février
& 31. Mars l/j6\ Condamne le Capitaine Hams Holmer y

Suédois de nation y au payement du droit de Fret de /on
Navire /'Agneau de Golhaut, à rai/on de cent fols par tonneau
pour le cabotage par lui fait du port de Marfeille en celui
du Havre-de-Grace \ & ordonne, confc 1 miment à la Déclaration
du Roi du Zjq. Novembre LJ§Q. que tous les bâtimens des
Nations étrangères au/quelles Texemption du droit de Fret à

: été accordée y payeront ledit droit de Fret fur le pied de cent
fols par tonneau, dans île -cas ou ils porteront des marchandé
fes d'un Port de. France dans un autre Port de France,

\ Du z6c Juillet 17y7.

Extrait ;Registres du Conseil d'Etat.

V\ U par Je JRpi, en i fon Confeil, l'Arrêt rendu en iceliaile 2f. Mai 1756 fur la Requête y inférée de Jean-Bap~
lifte Rocquillon 9 lors adjudicataire des Fermes générales, tendante
pour les caufes & moyens y énoncés 3 à ce qu'il plût à Sa
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- jefté caffer & an nuller, tant la Sentence des Juges des Traittes

du Havre, du 6 Février précédent, que l'Arrêt de la Cour
des Aides de Rouen du 31. Mars de là même année; con¬
damner le Capitaine Hams Hoîmer à payer pour le droit de
fret de fon Navire X Agneau de Golhaut, cinquante fols par ton¬
neau au-delà des cinquante fols aufli par tonneau, qu'il a déjà
payés au Receveur du Bureau du Havre, & en outre en tous
les dépens des caufes principale & d'appel, Se au coût de l'Arrêt
qui inter.viendroit, par lequel Arrêt dudit jour zj. Mai 173*6.
Sa Majefté auroit ordonné que fon Procureur général en la Cour
des Aides de Rouen enverroit inceffamment au fîeur Contrôleur

général des Finances, les motifs de l'Arrêt de ladite Cour du
ji. Mars 17 y 6* pour, lefdits motifs vus & rapportés à Sa Ma¬
jefté, être par Elle ftatué ainfi qu'il appartiendroit : La Requête
de Pierre Henriet, adjudicataire des Fermes générales unies,
tendante, pour les caufes & moyens y contenus, à ce qu'il plut
à Sa Majefté, en adjugeant audit Bocquillon les conclufions
par lui prifes par fa Requête inférée dans ledit Arrêt du Confeil
du zj Mai 1756. ordonner que, conformément à la Déclara¬
tion du 14. Novembre 1750. le droit de fret, dont l'exemp¬
tion a été accordée à quelques Nations étrangères, lors de leurs
voyages direôts de l'Étranger en France ou de France à l'Etranger,
fera perçu, à raifon de cent fols par tonneau, fur tous les
Navires defdites Nations qui ont fait ou feront le. cabotage :
Vu auflî la contrainte décernée le 3; Février, 17j6. pari le Re¬
ceveur des Fermes au Havre, contre le Capitaine Suédois Hams
Holmer, pour le payement, à raifon de, cent fols par tonneau
du droit dé fret.de fon Navire X Agneau de Golhaut, qui .étoit
venu décharger dans le port de ladite ville du Havrë, dés mar-
chandifes qu'il avoit chargées dans cèlui de Marfeille ; la ligni¬
fication faite a la Requête dudit Capitaine Hams Holmer, 167.
dudit mois de Février, de la Sentence rendue le jour précédent
ter la Jurifdi&ion des Traittes du Havre , par laquelle il a été



. < * )rtadmis à ne payer ledit droit de fret qu'à raifon de cinquante fols
par tonneau j autre lignification faite le 3. Mai 17/6. dudit
Arrêt de la Cour des Aides de Rouen, du 31. Mars précédent ,
confirmatif de ladite Sentence ; les motifs dudit Arrêt envoyés en
exécution de l'Arrêt du Confeil, ci-devant vifés, du zj. Mai 175
enfemble les traités ou conventions paffés en 1716. 1741. Se 1741.
avec les villes Anféatiques, la Suéde Se le Dannemarck ; la Décla¬
ration du 24, Novembre 17J0. Se les autres pièces produites par
ledit Bocquillon: Ouï le rapport du Sr. Peirenc de Moras, Con-
feiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des Finan¬
ces, le Roi en son Conseil , fans s'arrêter à la Sentence des
Juges des Traittes du Havre , dû 6. Février 1756. ni à l'Arrêt de
la Cour des Aides de Rouen du 3 1. Mars fuivant, que Sa Ma-
jefté a cafles Se annullés, condamne le Capitaine Hams Hoi-
mer à payer le droit de fret de fon Navire FAgnefîu. de Golhàut,
à raifon de cent fois par tonneau , Se aux dépens faits, ta n t
devant lefdits Juges des Traittes du Havre, qu'en ladite Cour
des Aides de Rouen : ordonne en outre Sa Majefté que confor¬
mément'à la Déclaration du 24 Novembre 17J0. tous les bâti-
mens des Nations étrangères, aufqueiles l'éxemption du droit de
fret a été accordée, feront tenus de le payer dans le cas où ils
porteront des marchandées d'un Porc de France dans un autre
Port de France, fur le pied de cinq livres par tonneau. Fait au
Confeil d'État du Roi, tenu à Compiegne le vingt-fix Juillet
mil fept cens cinquante-fept. Collationné. Signé, de Vougny.

LOUIS, par la grace de DIEU, Roi de france et deNavarre : Au premier notre huiffier ou fergent fur ce
requis, Nous të mandons Se commandons que l'Arrêt dont
l'extrait eft ci-attaché fous le contre-feel de notre Chancellerie,
cejourd'hui rendu en notre Confeil d'État, pour les caufes y
contenues, tu fignifies à tous qu'il appartiendra, à ce qu'aucun
a en ignore 5 Se fais en outre, pour fon entière exécution, à la
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Requête de Pierre Henriet, adjudicataire de nos Fermes géné¬
rales, y dénommé, tous commandemens, iommatioiis & autres
Aêtes & exploits néceffaires, fans autre permiffion , nonobfbnt
clameur de Haro, Chartre Normande & autres lettres à ce
contraires: Car tel est notre plaisir. Donné à Compiegne
le vihgt-4Îxiéme jour de Juillet, l'an de grâce mil fept cens
cinquante-fept, & de notre Regne le quarante-deuxième. Par le
Roi, en foa Confeil. Signé, d e V o u g n y. Et fcellé.

Â Lille le g-.. Septembre 1757,

17 NJOIGNONS aux Receveurs y Contrôleurs & autres,
Employés des Ports de notre Département, de fe conformer

a l'avenir avec la plus grande éxacikude au contenu de TArrêt
ci-deffiis ; ils objerveront que dans le cas où quelque Capitaine
étranger, fe fondant Jur de prétendus privilèges de la Nation,
auroit refufè de payer le droit de fret fur le pied de cinq livres'
par tonneau , & ne /'auroit acquité que fur le pied de cinquan¬
te fols, ils doivent, lorfque ces Capitaines viendront dans leur
Port répéter contre eux y & les actionner pour le payement des,
autres cinquante fols, & pourfuivre pour fatisfaire à ce paye¬
ment les Cautions de ceux qui auraient donné des foûmiffions ;
& pour nous ajfûrer de Véxecution du prifent ordre, Mrs. les
Receveurs ? Contrôleurs & autres Employés, nous en accuferont
la réception avec leur JoûmiJJion au bas de copie de s y
conformer*

des Fermes du Rou



CHARLES DE ROHAN,
PRINCE DE SOUBISE, D'EPINOY ET DE MAUBUISSON,

DUC DE RO HA N-R 0 HA N, Pair de France, Vicomte de
Gand , premier Rier & Connétable héréditaire de Flandre, Sénéchal
de Hainaut , Lieutenant général des Armées du Roi 9 Capitaine
Lieutenant des Gendarmes de fa Garde ordinaire , Gouverneur &
Lieutenant général pour SA MAJESTE* de[dites Provinces de
Flandre & Hainaut, Gouverneur particulier des Ville & Citadelle
de Lille , & fouverain Bailli des Ville & Chatellenie dudit Lille,
Commandant en chef une Armée auxiliaire du Roi en Allemagne*

aE mauvais état 3e la Plaine réfervée à titre de
plaifirs du Roi à Lille, qui fe trouve prefqu en¬
tièrement: dépeuplée de Gibier depuis plufïeurs
années, Nous ayant obligé de prendre des précau¬
tions pour fbn rétabliffement, Nous avons jugé
qu'entre les différons moyens que nous avons déjà
employés, il n'en écoit point de plus propre à
remplir nos vues que de retarder l'ouverture de la

Chaffe y Nous Ordonnons que ladite Chaffe , dans l'étendue du
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Gouvernement de Lille , ne pourra être ouverte qpau dix Septembre

En conféquence, Défendons très-expreffement à toutes perfonnes de
quelque qualité de condition quelles foient, de fous quelque prétexte
que ce foit, de chaffer avant ledit temps.

Déclarons qu'il fera permis à Mrs. les Officiers de chaffer , à
commencer dudit jour dix Septembre jufqu'au quinze Février fuivant^
dans le canton qui leur a été affeété de tout temps.

Bien entendu quil leur eft très-expreffément défendu de chaffer
dans les autres cantons de la Plaine de Lille, réfervée aux plaifïrs
du Roi, laquelle eft bornée par les Rivières de la Haute de Baffe
Deufle, de celles de la Marque de Marquette, de maniéré, afin qu'ils
ne s'y méprennent pas, qu'ils ne repaieront pas lefdites Rivières de
la Haute de Baffe Deufle, Marque de Marquette , de il ne leur fera
permis de fortir avec leurs Fufils de Chiens que par les Portes de

"St. André de de la Barre, en obfervant à cette derniere, de paffer
au-delà du Pont de Canteleu, de ne pas traverfer l'Abbaye de Los,
de de ne pas chaffer fur les Terres de Lomme, Capinghem, Sequedin,
Englos & Houplines, appartenantes à M. le Prince d'Ifenghien, fur
celles de la Prévôté , Verlinghem de Frelinghem, à M. le Marquis
d'Heuchin, fur celles du Quefnoy a Mefd.eilcs du Quefnoy, fur cel¬
les de Wawrin , d'Armentieres, St. Simon Raifîe de Village d'Er-
quinghem fur la Lys, à M. le Comte d'Egmonc, & fur celles de
l'Abbaye de Marquette, fur lefquelles Terres les Sergens fe tien¬
dront pour les avertir.

Auquel effets, Mrs. les Officiers de Garde, Sergens, Sentinelles
de Confignes aufdites Portes de St. André de de la Barre, laifferont
fortir fans billets avec leurs Fufils de Chiens, Mrs, les Officiers pen¬
dant le temps ci-deffus marqué.
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Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdelaîne, Fives, St.

Maurice, Notre-Dame & des Malades, Ordonnons aux Officiers, de
Gardes, Sergens, Sentinelles & Confignes aufdites Portesde ne laifler
forcir qui que ce foit avec leurs l ufils & C hiens de chaffe , fans
permiflion par écrit de Nous, ou du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Officiers, Brigadiers & Gardes par Nous établis
pour la confervation de la Plaine, de ne laifler chafler perfonne
fous quelque prétexte que ce foit, fans une permiflion par écrit de
Nous y de drefler éxaéfement leurs Procès-verbaux de toutes les con¬

traventions dont ils s'appercevront ou qui viendront à leur connoiflan-
ce, & de les remettre, dans les vingt-quatre heures , au Procureur du
Roi de la Gouvernance ôc Souverain Bailliage de Lille, pour, fur fes
conduirons, y être fomniairement ftatué ainfi qui! appartiendra.

A l'égard des Seigneurs hauts Jufticiers ou Vicomtiers , qui con¬
formément à l'Ordonnance du Roi du 13 Juin 1730. ont la per¬
miffion de chafler fur leurs Terres ôc Fiefs accompagnés d'une per¬
fonne feulement, Nous défendons très-expreflement à tous ceux defd.
Seigneurs hauts Jufticiers ou Vicomtiers qui n ont pas fatisfait à notre
Ordonnance du on^e Février 17 de chafler fous quelque prétexte
que ce foit, jufqua ce qu'ils ayent donné au Procureur du Roi de
la Gouvernance, ainfi qu'il leur a été enjoint , la déclaration de
l'étendue des Terres ou Fiefs qui leur appartiennent ôc fur lefquels
ils prétendent exercer leur droit de Chafle , lequel droit ne pourra
leur être confirmé par Nous que fur le certificat dudit Procureur du
Roi qui conftate , après la juft fication qu'ils en auront faite , qu'ils
pofledent une Seigneurie haute Jufticiere ou Vicomtiere.

Faisons pareilles défenfes à tous les Seigneurs Eccléfîaftiques ou
leurs repréfentans, qui n'auront pas remplis les formalités que Nous
leur avons prefcrites par notredite Ordonnance du 11. Février
en exécution de celle du Roi dudit jour 13. Juin 1730.
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Enjoignons au furplus à tout Seigneur haut-Jufticier ou Vicorn¬

ue r , Seigneur Eccléfiaftique ou fon repréfentant, de ne chaffer que
dans les temps permis Ôc qu'en perfonne , accompagné d'un ami ou
d'un Garde, lequel Garde ne pourra en aucune façon chaffer feul.

Ordonnons aux Gardes-chaffe de la Plaine , qui trouveront
d'autres Gardes defdits Seigneurs particuliers chaffans ïèuls fans leur
Maître 5 d'avoir à en dreiler Procès-verbal pour y être ftatué ainlî
qu'il appartiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres d'aller chaffer
fur le territoire defthié pour Mrs. les Officiers,

Ordonnons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers,
Caroffes de remifes 8c Fiacres , qui voudront forcir dans leurs équipa¬
ges des Fufils ou Chiens de Chaffe clandefthiement , conformément
a l'Ordonnance du 10. Mars 1731- & de tenir la main régulière¬
ment à l'éxecution d'icelle , fous peine de révocation de leurs emplois.

Nous Défendons bien expreffément à mefdits Srs. les Officiers,
de mener avec eux à la Chaffe dans les endroits ci-deffus permis, au¬
cuns Valets ni Soldats 3 la Chafîe n'étant que pour leurs propres per-
tonnes.

Nous leur Enjoignons, fous les peines portées par les Ordonnan¬
ces du Roi , de ne faire aucun tort aux Grains qui pourroient refter
fur la terre , & de ne pas palfer fur la Province d'Artois où ils
n'ont aucun droit de chaffer.

Déclarons que, quoique Nous foyons bien perfuadés de l'exac¬
titude avec laquelle Mrs. les Officiers obfervent nos Ordonnances, il
fe pourroit bien que l'ardeur que quelques-uns ont pour la Chaffe,
les feroit écarter jufques dans la Plaine : en ce cas 3 Nous les aver-
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ridons que celui qui fera reconnu y avoir cîiafle ou entré avec fon
fufi! ou chien , fera puni très-févérement, conformément aux Ordres
que Nous on avons de la Cour.

Et comme il eft três-expreffement défendu à toutes perfonnes de
fortir avec leurs fufils, Nous déclarons que, dans cette défenfe , ne
font point compris , les Gardes des Fermes du Roi, Brandevin ôc
Tabac, tant de k Ville que de la Châtellenie 5 aufquels Nous per¬
mettons de fortir par toutes les Portes de cette Ville , avec leurs
moufquet,ons , en montrant leurs commiffions à l'Officier de Garde,

. i.

Nous référant au furplns à l'Ordonnance du Roi, en datte du iy.
Juin 1730. 6c à celle que Nous avons rendu le il. Février 17§6.
pour ce qui concerne ceux qui ont le droit de Ghaffe^ & ceux à qui
il eft très-exprefiement défendu de chafler, fous les peines y portées \
Enjoignons aux Mayeurs & Gens de Loi de la Châtellenie , d'y
tenir la main, à peine d'en répondre en leurs propres 6c privés noms.

Déclarons de nouveau 6c en tant que befoin eft, ainfi que Nous
l'avons déjà fait par notredite Ordonnance du il. Février iy$G. que
toutes permiffions cjue Nous pourrions avoir données jufqu'à ce jour
ou qui auroient été accordées par nos Prédéceifeurs , tant aux Seig¬
neurs Eccléftaftiques qu'aux Gentils-hommes ou autres, qui pofTédent
des terres dans ladite Referve , 6c qui ont tranfmis à d'autres leur
droit de Chafte, feront & demeureront l'opprimées, 6c qTon fera
tenu de s'en procurer inceflamment de nouvelles, à défaut de quoi,
Nous leur Défendons très-expreiTément de chaffer s notre pffis grand
déftr à cet égard, étant de remettre les chofes dans la régie ou elles
doivent être, 6c de laifler à chacun la jouifiance de fes droits pour
la Chafle, dans les bornes que Sa Majesté a prefcrites.

Et afin que perfonne ne prétende caufe d'ignorance de la préfente
Ordonnance, elle fera délivrée à Mrs. les Majors des Regimens »
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affichée aux Corps-de-Gardes des Portes % aux Hobettes des ConCgnes
ôc Commis des Fermes, remifes, aux Gardes-chaffe de la Plaine , 6c
envoyée dans tous les Villages de la Châtellenie, pour y être publiée
le premier Dimanche après fa réception, au forcir de la Mette de
Paroifles pour que chacun ait à s'y conformer.

Fait à Hanau fur le Mein ce quatre Août mil fept cens cinquante-fept.
Signe, CHARLES DE ROHAN, PRINCE DE SOUBISE.

PAR SON ALTESSE k

Forcevilce.

Lue & publiée es. Plaids extraordinaires de la Gouvernance <§
fouverain Bailliage de Lille, du il. Août iy57. Oui & ce Requérant
le Procureur du Roi, témoin le Greffier dudit Siège % Joujffigtul
Signé, D. J. K POT T EAU.

, nijia'BaBBBHBiiMBBgffiB—B—WtoWMMIM—WMiM—B—W———————B-

De imprimerie de la veûve de C. M. 'Cit.A Mi, Imprimeur
ordinaire du Roi.

(



 



 



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI ordonne la continuation de la perception du droit «

de Demi pour cent, fur les Marchandifes venant
des Ijles& Colonies franpoife

Du i 6.Aoûti

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

LE R O I s'étant fait repréfenter la Déclarationdu 10. Novembre 1727. par laquelle Sa Majefté
auroit ordonné , qu'à commencer du premier Janvier
2728. il feroit levé un Demi pour cent, outre & par-
dellus le droit de Trois pour cent de la valeur qui fe lève
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fur les Marchandifes provenantes'des Mas & Colonies
françoifes de FAmérique , pour le produit en être em¬
ployé à maintenir & augmenter le commerce des Sujets
de Sa Majefté, laquelle perception qui devoit avoir lieu
pour trois années , a été fucceiïivement prorogée
par les Arrêts du Confeil des 26. Septembre 1730.
2Janvier 1734. 18. Décembre 173Ô. 3. .Décembre
1739. 1 ï* Décembre 1742. 30. Novembre 174 13»
Novembre 1748. 13. Novembre 1751. & en der¬
nier lieu par celui du 15. Qâobre 175"4. pour trois
années qui doivent écheoir au premier Janvier 1758.
Et Sa Majefté jugeant néceffaire de continuer la per¬
ception de ce droit , pour le produit en être em¬
ployé comme il l'a été jufqu'à préfent à différens
objets de dépenfe, pour Futilité & Favantage du
Commerce. Oui le rapport du Sr. Peiremc de Moras,
Confeiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur gé¬
néral des Finances, le Roi étant en son Conseil,
a ordonné & ordonne que la perception du droit de
Demi pour cent, fur les Marchandifes venant des
Ifles Se Colonies françoifes de FAmérique , établie par
la Déclaration du 10. Novembre 1727. fera conti¬
nuée jufqu a ce que par Sa Majefté il en foit autre¬
ment ordonné , ainfi & de la même manière qu'il
a été ordonné par ladite Déclaration du 10. Novem¬
bre 1727. Enjoint Sa Majefté aux Srs, Intendans Se
Commiftaires départis dans les Provinces maritimes,



_ ( . 3 )de tenir la main à l'éxecution du préfent Arrêt. Fait au
Confeil d'Etat du Roi ? Sa Majefté y étant , tenu à
Verfailies le feize Août mil fept cens cinquante-fept*
Signé, Peikenc de Mokas.

antoine-louis-françois le fevre de caumartin,
Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , Boijfiy - le - Châtel, Ville - Cerf 5

Dormeilles, ville St. Jacques , Stagny , la Commanderie
& autres Lieux, Confeiller du Roi en fis Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel, Intendant de Flan¬
dres & EArtois.

vEU !Arrêt du Confeil ci-dejjus, & les Ordres à Nous
■aireffés.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fiera lu, publié & affiché
dans les Villes & principaux Lieux de notre Département 9

pour être exécuté fieIon fia forme & teneur. Fait à Dunkerque
ce C). Septembre ijéjy. Signé 5 CAUMARTIN.

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi,

*



 



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

D U, KI >
QUI déclare communs avec les Baillis des quatre - Seigneurs r

Hams-Jujliciers , repréféntans l'Etat des Châtellenles de Lille &

Doiiay & Orchies , les Arrêts du Confeil des ZJ. Août 1754»
& ic). Août 1755. & qui en ordonne l'exécution dans ta Châtellenie
de Lille , fous les modifications y & conformément aux Impôts
accordés pour ladite Châtellenie y 6 Lettres patentes fur icelui.

OUIS, PAR LA GRACE DE DIEUy
Roi de France et de Navarre : A nos

amés & féaux Confeillers- les Gens tenans no»

tre Parlement de Flandres,, Salut. Nos chers.
& bien amés les Baillis des quatre-Seigneurs,;
Hauts-Jufticiers , repréfentans l'État des Châ-
tellenies de Lille , Doùay 6c Orchies , Nous,
ont fait expofer que par un Arrêt de notre

Confeil rendu fur leur Requête le vingt-trois Août dernier^
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interprétant les Arrêts de notre Confeil des vingt-fept Août mil
fept cens cinquante-quatre , Se dix-neuf Août mil fepc cens cin¬
quante-cinq , par lefquels Nous avons prorogé pendant vingt an¬
nées , à commencer du premier Novembre mil fept cens cinquante-
quatre , la levée Se perception des droits d'Oétrois qui avoient été
perçus jufqu'alors fur les Vins , Bierres Se Eaux-de-vie vendus,
confommés Se fabriqués en la Ville Se Banlieue de Lille , Nous
les avons déclaré communs avec eux, Se avons ordonné qu'ils
feroient 'exécutés dans la Châtellenie de Lille félon leur forme Se

teneur, fous les modifications Se conformément aux Impôts accor¬
dés pour ladite Châtellenie Se exprimés audit Arrêt, Se avons
en même tems fixé les éxemptions defdits droits, -Se ordonné que
pour l'exécution dudit Arrêt, toutes Lettres néceffaires feroient
expédiées, lefquelles Lettres , les Expofans Nous ont très-hum¬
blement fait fupplier de leur accorder. A ces causes , de l'avis
de notre Confeil qui a vû ledit Arrêt du vingt-trois Août der¬
nier , dont l'Extrait eft ci-attaché fous le contre-fcel de notre
Chancellerie : Nous de Notre grâce fpéciale , pleine puilfance Se
Autorité Royale, en interprêtant les Arrêts de notre Confeil des
vingt-fept Août mil fept cens cinquante-quatre , Se dix-neuf Août
mil. fept cens cinquante-cinq, Se y ajoutant", les avons déclaré,
Se par ces préfentes lignées de notre main , les déclarons com¬
muns avec îefdits Baillis des quatre-Seigneurs , Hauts-Jufticiers,
reprefentans l'État des Châtellenies de Lille , Doiiay Se Orchies ;
Ordonnons que Iefdits Arrêts feront exécutés dans la Châtellenie
de Lille félon leur forme Se teneur, fous les modifications Se
conformément aux Impôts accordés pour ladite Châtellenie con-
fiftans, fçavoir: en quarante-deux patars à la rondelle de foixante-
douze lots de forte Bierre , trois patars au tonneau de petite ,

trois'patars Se demi à chaque pot de Vin, vingt patars à chaque
pot d'Eau-de-vie , fans y comprendre les droits de fabrication,
portant pour les droits. d'Égards fept patars fix deniers, pour les
droits de Braflerie treize patars dix deniers deux treizièmes, pour
les d^its de Jauge deux patars quatre deniers quatre cinquièmes -,
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& ayant aucunement égard aux remontrances des Expofans, avons
fixé Se fixons les exemptions des Maîtres des Poftes aux chevaux
dans ladite Châtellenie , qui font en même tems Aubergiftes, à
quatre pièces de Vin , vingt quatre pots d'Eau-de-vie, vingt-quatre
rondelles de forte Bierre Se vingt-quatre tonneaux de petite ;
celles des Receveurs Se Controlleurs de nos Fermes, à une pi'éce
de Vin, fîx tonneaux de forte Bierre & lîx de petite ; & celles

•des Brigadiers & Commis defdites Fermes , à fix rondelles de
forte Bierre Se fix de petite feulement ; - Ordonnons en outre
que les Expofans continueront de faire tous les Réglemens né-
cefiaires pour la perception de leurs Impôts , Se que ceux ci-devant
faits, feront exécutés félon leur forme Se teneur , en ce qui n'y
eft point dérogé par ledit Arrêt du vingt-trois Août dernier , Se
par ces préfentes, Voulons que les Expofans continuent de con-
noître comme ils ont fait par le paffé de toutes les contraven¬
tions , fauf l'appel pardevant Vous : autorifons néanmoins lefdits
Expofans, de prononcer en dernier reffort contre les contreve-
nans, des amendes jufqu a la fomme de quatre-vingt florins où
cent livres tournois feulement. Si vous Mandons * que ces pré¬
fentes vous ayez à faire regiftrer, Se le contenu en icelles éxécu-
ter fuivant leur forme Se teneur , cefîant Se faifant ceffer tous trou¬
bles Se empêchemens , Se nonobftant toutes choies à ce contraires :
Car tel est notre plaisir. Donné à Verfailles le quatrième
jour du mois d'Odtobre , Tan de Grâce mil fept cens cinquante-
fept, Se de notre Regne le quarante-troifiéme. Signé > LOUIS*
Et plus bas : Par le Roi. Signé 3 R. de Voyer.

Enregijlrées au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres l
tnfemble VArrêt du Confeil d'Etat 3 Oui & ce conjentant le Pro¬
cureur général du Roi , pour jouir par les Supplians de Veffet &
contenu en iceux , fuivant leur forme & teneur , conformément à
l'Arrêt de ladite Cour de cejourd'hui fept Décembre mil fept cens
dnquantefept. Signé, le Poivre*
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DES REGISTRES
v

DU CONSEIL D'ETAT.

SU R la Requête préfentêe au Roi en Ton Confeil par lesBaillis des quatre-Seigneurs, Hauts-Jufticiers repréfentans l'État
des Châtellcnies de Lille, Doiiay & Orchies : contenant que Sa
Majesté par Arrêts du Confeil & Lettres patentes des vingt-fepc
Août ôc vingt-un Décembre mil fept cens cinquante-quatre, dix-
neuf Août 8c vingt-deux Novembre mil fept cens cinquante cinq,
a déclaré les perfonnes qui par leur état 8c qualité avoient le droit
de jouïr pleinement des éxemptions fur les Vins, Bierres & Eaux-
de-vie de leur confommation , 8c en même tems a fixé celles de
certains Privilégiés d'un ordre inférieur rélativement au titre & à
la finance de leur Office ou qualité de leurs emplois; que la
Châtellenie a fes Oétrois particuliers qui fervent à l'acquit de
fes Charges, confiftans en quarante-deux patars à la rondelle de
foixante - douze lots de forte Bierre, trois patars au tonneau de
petite Bierre , vingt patars au lot d'Eau-de-vie, trois patars fix
deniers au lot de Vin, fans y comprendre les droits de fabrication
portant pour les droits d'Egards fept patars fix deniers, pour les
droits de Braflerie treize patars dix deniers deux treizièmes, pour
les droits de Jauge deux patars quatre deniers quatre cinquièmes,
que les Supplians fe trouvent obligés de repréfenter à Sa Majesté
que ces deux Arrêts des vingt-fept Août mil fept cens cinquante-
quatre & dix-neuf Août mil fept cens cinquante-cinq, feroient
en partie illufoires, fi Elle n'avoit la bonté de les interprêter, &
d'ordonner qu'ils feront communs avec la Châtellenie, de façon
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«ne les Privilégiés d'un ordre inférieur dont les exemptions font
fixées dans la Ville fuivant lefd. Arrêts, ne feront point exempts
des Impôts fur les Boiflons qu'ils eonfommeront dans la Châtel-
lenie. Qu'il n'eft pas douteux que il on leur permettoic de jouir
des Exemptions dans le plat-Pays, loin de les borner Se de fui-
vre i'efprit des derniers Réglemens, on leur donnerait plus de pri¬
vilège dans la Châtellenie qu'ils n'ont dans la Ville , lieu de leur
domicile , tandis que leur féjour à la Campagne n'eft que mo¬
mentané Se qu'on priveroit l'adminiftration des Supplians, du jufte
avantage qu'ils doivent retirer du produit des Oétrois dont ils ont
befoin pour fupporter le poids de leurs charges, Se fatisfaire au
payement des cours de Rentes levées en differens tems pour le
fervice de Sa Majesté & celui de la Province ; qu'il paroit par
ces Arrêts Se les réflexions précédentes, que l'intention de Sa
Majesté , eft que les perfonnes qui par leur état ont des Exemp¬
tions pleines dans lad. Ville en joui'flent également dans la Châ¬
tellenie , mais que certains Privilégiés dont les Exemptions font
bornées par les fufd. Arrêts, ne foient point éxempts dans la Châ¬
tellenie s'ils en profirent dans la Ville , ou qu'ils ne profirent
dans la Châtellenie que de lexcédent s'ils ne jouïffent que d'une
partie de leurs Exemptions dans la Ville, en le juftifiant par une
déclaration du prépofé des Fermes de lad. Ville, ce qui doit s'en¬
tendre également par rapport à la Ville pour l'excédent de la con-
jfommation faite à la Campagne moyennant pareille juû;fication,
mais qu'il ferait jufte que l'Exemption des Maîtres des Poftes dans
le plat-Pays s'ils font Aubergiftes, fut bornée à une pièce de Vin,
vingt-quatre rondelles de forte Bierre Se vingt quatre pots d'Eau-
de-vie, quoi que celui de la Ville ait une fixation plus étendue
par la différence qui fe trouve de la fltuation du fervice Se du
nombre de chevaux de celui- ci aux autres ; celles des Brigadiers ,

Controlleurs, Receveurs Se Commis des Fermes de Sa M ajesté
à cinq rondelles de forte Bierre; mais qu'il femble que s'ils de¬
meuraient en penfion chez un habitant ou cabarétier de la Cbâ¬
tellenie ils ne devroient jouïr que de l'Exemption de trois rondelles;
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que cette interprétation néceflaire à la confervation des Octrois
établira lïmiformité , empêchera les verfemens Se confervera les
Droits réciproques de l'adminiUration des Magiftrats de la ville de

0 Lille, Se de celle des Supplians ; A ces causes. Requéroient les
Supplians qn'il plût à Sa Majesté interprêtant les deux Arrêts du
Confeil des vingt-fept Août mil fept cens cinquante-quatre Se
dix-neuf Août mil fept cens cinquante-cinq , les déclarer com¬
muns entre lefd. Magiftrats de Lille Se les Supplians ordonner
qu'ils feront éxécutés dans la Châtellenie de Lille félon leur for¬
me Se teneur, fous les modifications ci-deffus. Vu ladite Requête,
les Arrêts Se Lettres patentes des vingt-fept Août & vingt-un
Décembre mil fept cens cinquante-quatre, dix-neuf Août Se vingt-
deux Novembre mil fept cens cinquante-cinq , enfemble l'avis
du Sr. pe Caumartin , Intendant en Fland-res : Oiii le rapport
du Sr. Peirenc de Moras , Confeiller ordinaire au Confeil
royal, Controlieur général des Finances, Le Roi en son Conseil,
interprêtant les Arrêts du Confeil des vinge-fept Août mil fept
cens cinquante-quatre, Se dix-neuf Août mil fept cens cinquante-
cinq , Se y ajoûtant, les a déclaré Se déclare communs avec les
Baillis des quatre-Seigneurs, Fdauts-Jufticiers repréfentans l'État
des Châtellenies de Lille , Doiiay Se Orchies 5 Ordonne Sa
Majesté que lefdits Arrêts feront éxécutés dans la Châtellenie de
Lille félon leur forme Se teneur, fous les modifications Se con¬
formément aux Impôts accordés pour ladite Châtellenie confiftant,
fçavoir, en quarante-deux patars à la rondelle de foixante-douze
lots de forte Bierre, trois patars au tonneau de petite , trois pa¬
tars Se demi à chaque pot de Vin , vingt patars à chaque pot:
d'Eau-de-vie , fans y comprendre les droits de fabrication, portant
pour les droits d'Egards fept patars fîx deniers , pour les droits
de Brafferie, treize patars dix deniers deux treizièmes, pour les
droits de Jauge , deux patars quatre deniers quatre cinquièmes *
Et Sa Majesté ayant aucunement égard aux remontrances defd*
Baillis, a fixé Se fixe les Exemptions des Maîtres des Polies aux
chevaux dans ladite Châtellenie qui font en même tems Auber-



«rifles 5 à quatre pièces de Vin, vingt-quatre pots d'Rau-de-vie 5

vingt-quatre* rondelles de forte Bierre , & vingt-quatre tonneaux
de petite y celles des Receveurs Se Controlleurs des Fermes de Sa
Majesté , à une pièce de Vin , fix tonneaux de forte Bierre ÔC
fix de petite ; & celles des Brigadiers &c Commis defdites Fer»
mes , à fix rondelles de forte Bierre ôc fix de petite feulement :
Ordonne en outre Sa Majesté que lefdits Baillis continueront
de faire tous les Réglemens nécefiaires pour la perception de
leurs Impôts , èc que ceux ci-devant faits, feront exécutés félon
leur forme Ôc teneur, en ce qui n'y eft point dérogé par le
préfent Arrêt. Veut Sa Majesté que lefdits Baillis continuent
de connaître , comme ils ont fait par le paflfé de toutes les con¬
traventions , fauf l'appel au Parlement de Flandres , autorifant
néanmoins Sa Majesté lefdits Srs. Baillis , de prononcer en
dernier reflbrt contre les contrevenans , des amendes jufqu a la
fomme de quatre-vingt florins ou cent livres tournois feulement 9
& feront fur le préfent Arrêt toutes Lettres nécefiaires expédiées.
Fait au Confeil d'Etat du Roi > tenu à Verfailles le vingt-trois
Août mil fept cens cinquante-fept. Collationné. Signé, de Vougny.

Enregijiré au Contrôle général des Finances > par Nous Con-
feiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des Finances.
A Paris, le vingt-huitième jour de Septembre mil fept cens cin¬
quante-fept. Signé , Boullongne.

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Ckame, Imprimeur
ordinaire du Roi.
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ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS
LE FEVRE DECAUMARTIN,

Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Moret , Seigneur
de Caumartin, Boijjy le Châtel, Uormeilles & autres Lieux
Conjeiller du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire
de jon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois.

, EU le Procès-verbal du 20, Avril 1757. Greffe par
J, BAe Brun Hautban du Siège de la Bourgetterie
de Lille, contenant faille de trois pièces d'Étoffes
nommées Grifettes , fabrique de Roubaix, qui avoient
été dépolées par le nommé Confiant le Comte, habi¬

tant de Lille, chez le Sr IPankoenacker négociant en lad. Ville;
led. Procès-verbal affirmé véritable par led. le Brun ; l'affignation
donnée en conféquence aud.. le Comte le 2 3. dud. mois d'Avril par
Brunei huifier, à comparoitre pardevant Nous pour voir ordon¬
ner la confifcation defd. trois pièces de Grifettes au profit du corps
de la Bourgetterie de lad. ville de Lille : la Requête à Nous pré-
fentée par les Egards jurés de la Manufacture de Roubaix, joints à
eux les Lieutenant 6c Echevins dud. lieu prenant le fait 6c caufe
de Conjlant le Comte commiffionnaîre des Étoffes de la fabrique de-
Roubaix à Lille, contenant que les Maîtres du corps de la Bour-

faterie de Lille ont fait faifîr trois pièces de Grifettes fabriquées àoubaix, fous prétexte que par l'Arrêt du Confeil d'État du Roi
du 7. Octobre 1732. les Manufacturiers de Roubaix ne peuvent
pas fabriquer cette eipéce d'Étoffe; qu'ils n'ont pas fait attention
que cet Arrêt permet aux Manufacturiers de Roubaix de fabriquer
des Grifettes relativement aux difpofîtions de la Sentence des Mayeur
6c Echevins de Lille du 17. Juillet 1696. dont cet Arrêt ordonne
l'éxecution : or cette Sentence permet expreffément aux habita ns de
Roubaix la fabrique des Grifettes, 6c par une fuite néceffaire c'eft
fans aucun fondement que les Maîtres du corps de la Bourgetterie
veulent ieur interdire cette faculté ; qua l'égard du nombre de filets^



3a trame, la largeur & la liiïere des trois pièces laifies, ce font
des objets qui n'intéreffent ni le Public, ni les Bour^etteurs de Lille5
l'Arrêt du Confeil du 19. Avril 1731. portant règlement pour les
Manufactures de Sayetterie, Bourgetterie Se autres établies dans les
Ville Se Chatellenie.de Lille, ne fait nullement mention des Gri~

Jettes -, Se comme par l'article 87. dut même Arrêt les Manufactu¬
res de Roubaix font foûmifes à la police Se jurifdiCtion des Maglftrats
dudit Roubaix, ceux-ci ont fait plufieurs réglemens propres à affû¬
ter la bonne qualité de ces Étoffes ; qu'ils viennent encore d'en faire
un qui a été publié le 17. Mars Se 3. Avril 1757. relatif à un au¬
tre du 18. Août. 1 (397. par lequel ils fixent tout ce qui concerne
en général la fabrique de cette Étoffe : que néantmoins les trois
pièces fiifies ne font pas tout à fait conformes à ce nouveau règle¬
ment, parce quelles ont été fabriquées avant fa publication, qui
-d'ailleurs accorde un mois de tems pour s'y conformer ; mais ce qui
prouve .que ce qui étoit. prefcric avant cette publication a été éxaCte-
ment *obfervé, c'eft quenfuite de la vifite des Egards, elles ont été
plombées. Requéroient à ces caufes lefd. Supplians qu'il Nous plût
déclarer nulle Se injurieufe la faille du 10, Avril 1757. condamner
en conféquence les Maîtres du corps de la Bourgetterie de Lille à
remettre lefd, trois pièces de Grifettes à Confiant Le Comte, chez le¬
quel le Fabriquant de Roubaix les avoit dépofées > les condamner
en outre en tous dépens, dommages Se intérêts avec défemfo de
récidiver fous telles peines qu'il appartiendras lad. Requête Jîgnée
Demadre: La Réponfe fournie à lad. Requête par les Maîtres du
corps de la Bourgetterie de Lille, contenant que la faifie qu'ils ont
faite des trois pièces d'Étoffes mentionnées au Procès-verbal du zo.
Avril dernier eft fondée fur le titre même que les Manufacturiers
de Roubaix invoquent pour la combattre, lequel ne les a point au-
tarifé a fabriquer les Grifettes de pure laine qui en font l'objet \ en
effet l'Arrêt du Confeil du 7. Octobre 1731. fait défenfe aufd.
Manufacturiers de fabriquer à l'avenir des Caliemannées ou Calle-
mandilies Se toutes autres Étoffes qui ne font pas comprifes dans
le Règlement du 13. Mars 1609. l'Arrêt du Confeil du zo. Août
1671. Se la Sentence des Mayeur Se Echevins de Lille 4u 17*
Juillet 1696. Que le Règlement du 13. Mars 1609. permet aux
Fabriquans de Roubaix de faire des Bourats-trippes Se Futaines feu¬
lement j que la Sentence du 17. Juillet 1696, les autorife encore à



fabriquer , oufre ce qui eft porté par le Règlement de 1609. des
Bourats-grifeues, Bourats-lifles, Bourats-croifés , Serges de Ni/mes >
Rafes de Genes & Callernandes\ que c'eft de cette Sentence qu'il
faut partir pour juger fi les Manufacturiers de Rcubaix font en drok
de fabriquer des Grifettes de pure laine ; que l'Arrêt du 7. Octobre
1731. ne leur donne point un droit nouveau, fauf qu'il leur accor¬
de feulement la liberté de diverfifier fuivant les modes, la nature
des Etoffes dont la fabrique leur eft permiife par ladite Sentence,
fans que fous ce prétexte, eft-il dit , ils puiffent entreprendre de
travailler aux autres Etoffes dont la fabrique eft attribuée aux Saye-
teurs 8c Bourgetteurs de la ville de Lille ; ainfi pour que les Fa¬
briquant de Roubaix puiffent dire qu'ils n'excèdent point les bornes
qui leur font prefcrites, il faut néceffairement que les Etoffes Grï-
fmes, les Etoffes liftes, les Etoffes creifées qu'ils font 8c peuvent
faire, foient foncièrement compofées quant à la matière, ainfi que
les Bourats doivent l'être, d'une chaîne de foye 8c d'une trame de
laine ; qu'en vain les Fabriquans de Roubaix prétendent appuyer leur
prétention fur le mot de Grifeue inféré dans la Sentence du mois
de Juillet 1696. 8c dans l'Arrêt du mois d'OCfobre 173 i. puifque
ce mot ne peut être pris ni entendu îéparement de celui de Bornai
qui le précédé 8c qui eft relatif aux autres efpéces de Bourats dont
la fabrication leur eft permife ; or le Bourat-Grifette eft une Etoffe
compofée , comme on vient de le dire, d'une chaîne de foye 8c
d'une trame de fil de laine de fayette fabriquée en forme de Gri~
fette; Etoffe abfolument différente de celle qu'on qualifie Ample¬
ment de Grifette, dans laquelle on n'employe que du fil de pure
laine, telles que font les trois pièces faifies; qu'au furplus le Rè¬
glement des Magiftrats de Roubaix , que les Manufacturiers de ce
lieu ont joint à leur Requête , ne mérite aucune confîderation,
attendu qu'il eft émané d'une autorité incompétente en cette partie >
le droit de faire des Réglemens concernant les Manufactures n'ap¬
partenant qu'au Confeil ou au Commiffaire du Roi départi dans
la Province pour l'exécution de fes ordres, 8c que c'eft un abus
de la part des Magiftrats de Roubaix qui ne peut être toléré : Re~
quéroient à ces caufes lefd. Bourgetteurs de Lille qu'il Nous plût
ordonner que les trois pièces d'Etoffes faifies par le Procès-verbal du
2.0 Avril dernier feront confifquées à leur profit 8c condamner en
même tems les Fabriquans de Roubaix en trois cens livres d'amende.



Vu auffi copie de la Sentence des Magiftrats de Lille du 17.
Juillet 1696. les Arrêts du Confeil des 19, Avril & 7. Qdobre
1731. le Règlement des Lieutenant & Echevins de Roubaix du
z6. Mars 17J7. publié le 17. dud, mois & le 3. Avril fuivanty
enfemble le Mémoire & avis des Diredeurs & Sindics de la cham¬
bre de Commerce de Lille à qui le tout a été communiqué.

JkJ O US Intendant fufdit, faifant droit fur la conteffation des
-I - parties y avons déclaré bonne & valable lajaijie des trois pièces
d'Etoffes portée par le Procès-verbal du 20. Avril dernier \ & néant-
moins par grâce , & fans tirer à conféquence, ordonnons qu'elles feront
rendues au nommé Confiant le Comte pour en difpojer fuivant la com-
mijjion qui lui en avoit été donnée ; faifons très-expreffes defenfes aux
Manufacturiers de Roubaix d'en fihriquer à l'avenir de femblables

fous peine de confifcation & de cent florins d'amende > pour chaque-
pièce trouvée en contravention \ & en interprétant & expliquant en tant
que befoin feroit, les difpopuions de la Semence des Majeur & Eche¬
vins de Lille du ty. Juillet 16g) 6. déclarons que lefd. Manufacturiers:
de Roubaix pourront continuer de fabriquer des Bourats Grifettes, des
Bourats-liftes, des Bourats-croifés & autres Etoffes defgnées dans lad.
Sentence 3 a la charge par eux defe conformer pour la compofuion des-
matières qui entrent dans lefd. Etoffesy & leurs dimenfions, a ce qui efl
prefcrit par les Réglemens du Confeil & fous les peines y contenues
fans que le mot G ribette puifle fervir de prétexte aufd. Manufacturiers-
de fabriquer des Etoffes fous cette dénomination particulière ni autre-
vient que de celles qu'on connoit par la qualification de Bourats-Gri¬
fettes. Avons au furplus caffé & annulé le Règlement faitpar les Lieu¬
tenant & Echevins de Roubaix le 26. Mars ty57. leurfaifons défen-

fes d'en rendre de femblables à l'avenir : Et fera notre préfente Ordon¬
nance publiée & affichée par tout ou befoin fera afn que perfonne n'en
ignore, & exécutée nonobflant toutes oppofitions & appellations quel¬
conques & fans y préjudiciel.

Fait à Dunkerque le 24„ Août i/5/.Signé, CAUMARTIN.

De l'imprimerie de la veûve de C. M. Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.



A R R EST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
PORTANT permiffon de gaufrer, peindre & imprimer les

Serges , Anacojles & autres Etoffes de laine de toute efpèce, dont
la fabrication & le commerce font permis dans le Royaume»,

Du 14. Août 1757.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat:
UR ce qui a été repréfenté au Roi , que les
Manufactures établies depuis quelque tems dans le
Royaume pour gauffrer 3 peindre Se imprimer les
Serges, Anacoftes Se autres Étoffes de laine de
toute efpèce 3 avoient eu tout le. fuccès qu'on en

pouvoir attendre, qu'on leur devoir la confervation, Se même
le rétabliffement de plufieurs Manufactures de laine qui tom-
boient faute d'un débouché fuffifant,, d'autant plus que le goût
du confommateur national le portoit à sexpofer au danger de
ImtroduCtion en fraude des Étoffes étrangères, gauffrées> Se
imprimées, plûtôt que de fe fervir des Étoffes unies nationales
de pareille efpèce r Que le fecours qu'on avoir retiré de ces
nouvelles Manufactures 3 en diminuant la contrebande & ea
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animant la fabrique, aurait été plus confidérable fi plufîeurs
perfoanes qui délireraient fe livrer à de pareils établiffemens ,
n'en avoienc été détournées par les dérenfes prononcées en
différens teins de peindre ôc imprimer les Toiles en France,
parmi lefquelles il s'en trouve quelques-unes où les Étoffes de
laine font comprifes dans ladite prohibition. A quoi Sa Majefté
délirant pourvoir , animer une main - d'œuvre aulfi utile , ôc
donner s autant qu'il eft poffible , un libre cours à finduftrie
de fes Sujets, pour étendre de plus en plus le commerce de
fon Royaume. Vu fur ce lavis des Députés au Bureau du
Commerce j Oui le rapport du Sr. Peirenc de Mokas,
Confeiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des
Finances, le Roi étant en son Conseil, a permis &
permet de gauftrer, peindre ôc imprimer les Serges, Anacoftes
Ôc autres Étoffes de laine de toute efpèce , dont la fabrication
ôc le commerce font permis dans le Royaume, ôc ce nonobftant
tous Édits, Déclarations, Lettres patentes, Réglemens, Arrêts
& Statuts qui pourraient être contraires à la permiffion portée
par le prêtent Arrêt, aufquels Sa Majefté a en tant que de
befoin dérogé Se déroge à cet égard feulement. Enjoint Sa
Majefté au Sr. Lieutenant général de Police de Paris, ôc. aux
Srs. Intendans ôc Commiffàires départis dans les Provinces ôc
Généralités du Royaume, de tenir la main à l'exécution du
préfent Arrêt , qui fera lu , publié & affiché par-tout où befoiii
fera, ôc fur lequel toutes Lettres néceffaires feront expédiées.
Fait au Confeil d5£tat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le vingt-quatrième jour d'Août mil fept cens cinquante-
fept. Signe , Phelypeaux.

LOUIS, par la grace de DIEU, Roi de franceet de Navarre , Dauphin de Viennois , Comte de
Valenrinois ôc Diois, Provence , Forcalq lier ôc Terres adja¬
centes A notre a me & féal Confeiller en nos Confeils le Sr.
Lieutenant général de Police de notre bonne Ville, Prévôté ôc
.Vicomte de Paris , ôc aux Srs. Intendans ôc Commiffàires dV
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partis pour lexécution de nos Ordres dans les Provinces Se
Généralités de notre Royaume , Salut, Nous vous mandons
Se enjoignons, par ces Préfentes lignées de Nous, de tenir,
chacun en droit foi, la main à l'exécution de l'Arrêt dont ex¬
trait eft ci-attaché fous le contre-feel de notre Chancellerie,
cejourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat , Nous y étant,
pour les caufes y contenues : Commandons au premier notre
Huiffier bu Sergent fur ce requis, de lignifier ledit Arrêt à
tous qu'il appartiendra , à ce que perfonne n'en ignore, Se de
faire pour l'entière exécution d'icelui tous aétes Se exploits né-
celfairesj fans autre permifiion , nonobftant clameur de Haro,
Chartre normande Se Lettres à ce contraires ; aux copies du¬
quel collationnées par l'un de nos amés Se féaux Confeillers-
Secrétaires, Voulons que foi foit ajoûtée comme à l'original ?
Car tel est notre plaisjr. Donné à Verfailles le

vingt-quatrième jour d'Août , l'an de Grâce mil fept cens
cinquante - fept, Se de notre Regne le quarante - deuxième»
Signé 5 LOUIS. Et plus bas : Par le Roi Dauphin, Comte
de Provence. Signé, Phelypeaux, Et Icellé.
ANTOÏNE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier, Marquis de St. A N G E} Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , Boïfy-le-Châtel, Ville Cerf\ Dor¬
meilles , ville St. Jacques , Stagny, la Commander ie & autres

, Lieux y Confeiller du Roi en /es Conjeils, Maure des Requêtes
ordinaire de jon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois»

V
* EUl Arrêt du Confeil ci-defus, & les Ordres à Nous adrefés;

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme
& teneur, & à cet effet publié & affiché dans les Villes &
principaux Lieux de notre Département. Fait à Lille ce y*
Novembre iy$y. Signé, CAUMARTIN.

De l'Imprimerie de la veuve de G. M. Cramé , Imprimeur ordinaire du Roi



 



ARREST
DE LA

COUR DES MONNOYES,
QUI fait défenfes à toutes performes de refifer dans les

payemens aucune des Pièces de Vingt-quatre Deniers ? dont
/'empreinte fera vijible, ou fur le[quelles , de Iun ou de Iautre
cotéddcelles 5 ilparoîtra quelques marques de l'empreinte quelles
ont reçûe, à peine contre les contrevenons d'être punis comme
Billonneurs.

Du 5. Septembre 1757.

Extrait des Regijlres de la Cour des Monnoyes..
U R ce qui a été repréfenté à la Cour , par le
Procureur général du Roi, que nonobftanr les diifé-
rens Arrêts qui font intervenus pour aflurer le cours
Se la valeur des pièces de vingt-quatre deniers v fa¬
briquées en exécution de l'Édit du mois d'Octobre

1738. Se par lefquels il a été fait de très-exprefles défenfes, fous
les peines y portées, à toutes perfonnes de quelqu état Se con¬
dition quelles foient, de les donner ni recevoir pour moindre
prix que celui fixé par ledit Édit ; néanmoins il eft informé
que fous prétexte que quelques-unes de ces pièces ne font pa$
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> ' : ( * ) ■ \ ■ *•■■ " -■affez bien marquées 5 ou que leur empreinte fe trouve en partie
effacée dans quelques endroits , non-feulement un nombre con-
fidérable de Particuliers refufent journellement de les recevoir
en payement, tant en cette ville de Paris , que dans les diffé¬
rentes Villes 5c Provinces du Reffiort de la Cour, ou ne les
veulent recevoir que pour dix-huit deniers, mais que par une
double contravention il arrive encore que ceux mêmes qui n'ont
voulu les prendre que pour ce prix , veulent en forcer d'autres
à les recevoir pour leur valeur entière ; ce qui occafîonne très-
fouvent des rumeurs 5c des rixes'dont il reçoit tous les jours de
nouveaux avis, 5c ne peut être regardé que comme un billon-
nage d'autant plus repréhenfîble, qu'il interrompe le commerce,
Se principalement celui des menues Denrées néceffaires à la vie.
Pour quoi requéroit lui être fur ce pourvu , 5c qu'il plût a la
Cour, en renouvellant la difpofition de fes Arrêts des 9. Jan¬
vier , 4. Février 17ji..& 19. Août 1753. faire très-expre(fes
inhibitions 5c defenfes à toutes perfonnes, de quelqu'état, qua¬
lité ou condition qu'elles foient, de refufer en payement, pour
ledit prix de vingt-quatre deniers, aucunes defdites pièces dont
l'empreinte fera viiîble , ou fur lefquelles, de l'un ou de l'autre
côté, il paroitra quelques marques de l'empreinte qu'elles ont
reçûe, fervant à faire connoître qu'elles ont été fabriquées en
éxecution dudit Edit, à peine contre les contrevenans d'être
pourfuivis extraordinairement comme Billonneurs, 5c comme
tels, punis fuivant la rigueur des Ordonnances. A l'effet de quoi
lui permettre 3 5c à fes Subftituts dans les différens Sièges du
Reflort de la Cour 3 d'en informer en cette ville de Paris par-
devant tel de Meilleurs qu'il plaira à la Cour commettre , 5c
dans les Provinces pardevant les Généraux-Provinciaux, Juges-
Gardes 3 011 autres Officiers des Monnayes , 5c en leur abfence
pardevant le premier Juge fur ce requis, pour, fur lefdites
informatioiis 3 être enfuite procédé ainfi qu'il appartiendra ; 5c
ordonner que l'Arrêt qui interviendroit feroit lu, publié, im¬
primé 5c affiché par-tout où befoin feroit, à ce que perfonne
Ben ignore. Ledit Procureur général retiré 3 la matière mife
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e

en délibération Oui le rapport de M.e François Petit 3 Con=
feiller à ce commis : tout confidéré. La Cour a fait 6c fait
très-expreffes inhibitions 6c défenfes à toutes perfonnes , de quel-
quétat , qualité 6c condition qu elles foient , de refufer dans
aucun payement les pièces de vingt-quatre deniers, fabriquées
en éxecution de FEdit du mois d'Octobre 173 8. fur lefquelles,
de l'un ou de l'autre côté d'icelles , il paraîtra quelques mar¬
ques de l'empreinte fervant à faire connoîcre qu'elles ont été
fabriquées en éxécution d'icelui : comme aulli de les donner ou
recevoir pour un moindre prix que Celui porté par ledit Edit,
à peine contre les contrevenans detre pourfuivis extraordinai-
rement comme Billonneurs , 6c comme tels , punis fuivant la
rigueur des Ordonnances. A l'effet de quoi, la Cour a permis
6c permet au Procureur général du Roi 5 6c à fes SubftitUts
dans les différens Sièges du Reffort de la Cour , d'informer
des contraventions qui feront commifes au prélent Arrêt, cir-
confiances & dépendances, 6c ce en cette ville de Paris par-
devant le Confeiller-Rapporteur , qu Elle a commis à cet effet,
6c dans les Provinces pardevant les Commiffaires de la Cour
qui feraient trouvés fur les Lieux , les Généraux-Provinciaux
fubfidiaires, les Juges-Gardes 011 autres Officiers des Monnoyes,
6c en leur abfence pardevant le premier Juge fur ce requis 9

que la Cour a pareillement commis à cet effet , pour fur lefd.
informations , être en fuite procédé ainfi qu'il appartiendra.
Ordonne que le préfent Arrêt fera lu, publié, imprimé 6c
affiché par-tout 011 befoin fera , à ce que perfonne n'en puiffe
prétendre caufe d'ignorance. Fait en la Cour des Monnoyes ,
le troifiéme jour de Septembre mil fept cens cinquante-fept,
Collationné. Signé, Gueudre.

Enregijlré au Greffe du Siège royal de la Monnaye de Lille $
Oui & ce Requérant le Procureur du Roi fuivant l'Ordonnance
de ce jour, à Lille le i§. Septembre Signé, DATEES,
De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé, Imprimeur

ordinaire du Roi
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ORDRE concernant la Régie des Bureaux
de Conferve.

LA COMPAGNIE , Monsieur , eft informée que contre les di£politions de l'Article XXII. du Titre II. de l'Ordonnance de 1687.
& les Ordres que Nous avons ci-devant donnés, que plulieurs Receveurs
des Bureaux de Conferve de mon Département établis fur les frontières,
pour recevoir feulement les déclarations des Marchandifes venant de
l'Étranger, s'ingèrent d'acquitter les droits defd. Marchandifes au'-delfus
de 3. liv. au lieu de délivrer des Acquits à Caution pour en alfurer le
payement après la vérification préalablement faite au premier Bureau
de Recette. Ces Receveurs croient mal-à-propos qu'ils ne peuvent fe
difpenfer d'acquitter les Marchandifes dont les droits feroient au-deflus
de 3. liv. quand même ont les déclareroit pour le Pays conquis , en
obfèrvant que les Marchands ou Voîturiers ne voudraient pas s'y
aflujétir , fous prétexte que ce ne feroit point leur route pour fe ren¬
dre à leur deftination.

La Compagnie eft encore informée que des Receveurs font faire de
ligner les expéditions de leur Bureau , par leurs femmes de enfans.

L'Intention de la Compagnie , eft que , Mrs. les Contrôleurs gé¬
néraux de mon Département , s'occupent lors de leurs tournées de
ces deux objets, parce qu'ils font importans pour le bien du Service 6c
la validité des failles , de qu'ils doivent me rendre compte des pré¬
cautions 6c mefures qu'ils auront prifes , pour prévenir de Sembla¬
bles abus , de pour y remédier.

Nous défendons exp reliement aux Receveurs , Contrôleurs de au¬
tres Employés des Bureaux de Conferve, d'acquitter les Marchandifes,
dont les droits feront au-delfus de 3. liv. pour telle deftination que
ce foit, à la réferve de celles qui feront déclarées pour le diftricb de leur
Bureau, leur Ordonnons de les expédier par Acquit à Caution pour en
alfurer les droits au premier de plus près Bureau de Recette. Ne permet¬
tons point aux femmes de enfans des Receveurs de autres Employés ,

de s'immifeer dorénavant à expédier aucun Acquit de payement de
autres expéditions ; de pour Nous alfurer de l'exécution du prefent
Ordre , Mrs. les Contrôleurs ç;énéraux de Receveurs defd. Bureaux

Il • /\ •

de Conferve, Nous en accuferont la réception avec leur foumiftion au
bas de copie de s'y conformer, Fait à Lille par Nous Directeur général
des Fermes du Roi de Flandres de d'Artois , ce 11. Septembre 1757»



 



A R R EST
DU CONSEIL D'ETAT

DU P. O I,
QUI continue pendant dix années, à compter du

premier Janvier 1758. perception des Quatre
fols pour livre, ouïr* $*' par-dejfas la portée
des taxes de la Capitation.

Du 27. Septembre 17J7.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

LE ROI s étant fait repréfenter, en fon Confeil, fArrêtrendu en icelui le 18. Décembre 1747. par lequel
Sa Majefté auroit ordonné, quau lieu de Deux fols pour
livre qui fe payoient en fus des taxes de la Capitation s en
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exécution de 1*Arrêt du Confeil du 3. Mars Ï70J. de Let¬
tres patentes en forme de Déclaration , expédiées fur iceluR.
il feroit perçu Deux fols pour livre d'augmentation , ce qui
formeroit Quatre fols pour livre en fus de la portée des taxes
de ladite Capitation, & ce, à commencer de l'année 1748. juf
ques de compris le dernier Décembre 1757. ainlï que lefdits
Quatre fols aboient été établis fur les droits des Fermes &
autres, par les Déclarations du 3. Mars 170y. & autres fub-
fëquentes, de notamment par celle du 13. Octobre 1743.
ce qui a .encore été continué depuis par Édit du mois de
Septembre 1747. de en dernier lieu par la Déclaration. du
7* Juillet 1756. Se les circonftances aâuelles de la Guerre ,

tant par mer que par terre, ne permettant pas à Sa Majefté
de faire ceifer la perception defdits Quatre fols pour livre fur
cette partie d'impofîtion , Elle fe trouve obligée d'en faire
continuer la levée en la même forme de manière qu'elle a
cté faite en exécution dudit Arrêt du Gonfeil du 18. Dé¬
cembre 1747. A quoi voulant pourvoir : Oui le rapport
du Sr. be Boullongne, Confeiller ordinaire au Con¬
feil royal, Contrôleur général des Finances ; Sa Majesté
étant en son Conseil , a ordonné de ordonne
que la levée de perception des Quatre fols pour livre fur
les taxes de la Capitation , continuera d'être faite pendant
l'année 1758. de fuivantes, jufques de compris le dernier
Décembre 1767. à l'effet de quoi il fera impofé de levé
pendant chacune defdites années , Quatre fols pour livre
outre de par-deffks la portée des taxes de la Capitation,
de laquelle augmentation de Quatre fols pour livre, il fera
fait mention à la marge des Rôles ou au pied des États
de répartition de ladite impofition ; & qu'au payement defdits
Quatre fols pour livre , les redevables feront contraints ainfî
& dans les mêmes termes que pour le principal de leurs
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taxes de la Capitation 5 defquels Quatre fols pour livre les
Receveurs ôc autres prépoles au recouvrement de la Capita¬
tion feront tenus de fe charger en Recette dans leur compte,
comme des autres deniers de leur recouvrement : Et feront
fur le préfent Arrêt toutes Lettres néceffaires expédiées Fait
au Confeil d'État du Roi , Sa Majefté y étant , tenu à
Fontainebleau le vingt-feptiéme jour de Septembre mil fept
cens cinquante-fept., oigne 9 Phelypeaux,

De l'Imprimerie de la veûve de G M. Crame , Imprimeur
ordinaire du Roi»



 



LOUIS-GUILLAUME DE BLAIR,
Chevalier , Seigneur DE BoiSEMONT ET CouRDIMANCHE^

Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes
ordinaire de [on Hôtel , Intendant de Jujlice , Police &
Finances de la Province dit Hainaut 3 Pays d'entre Sambre y

Meufe & d'outre Meufe, Cambray & Comté de Cambrejisy.
St. Amand r, Mortagne & leurs Dépendances.

EU le Procès-verbal drefTé par Jean IVatier Se Laurent—<•
Jofeph Flament, Commis des Fermes du Roi à Avefnes
le vingt-cinq Août Se jours fuivans , contenant : que : -

revenant des fondions de leurs emplois dans le cours
defquelles ils avoient faili deux Carottes de ; Tabac de
fraude Se fe rendant au Bureau defd, Fermes a Avefnes ,

pour en faire conftater le poids, ils auroient rencontré fur laxhaulféet
d'Aveines , le nommé Dufaux, Soldat, Milicien du Bataillon du Hai¬
naut, lequel le feroit répandu en injures atroces - contre lefd. Commis,
ce qui auroit fait fortir plulieurs autres hommes Se garçons du cabaret.
où étoit led. Dufaux , lefquels fe feroient jettés - fur lefd. Commis , Se
les auroient maltraités de plulieurs coups notamment led. Flament,
lequel a été grièvement bielle au* vifage Se fur fon corps , en voulant.
empêcher l'enlevemeat que prétendoieat .faire ..lefd. Particuliers des deux-



* 1 )
Carottes en queftion, lefquels ont pouffé la violence jtifqu a fe faifir
du Couteau de chaffe dont étoit armé ledit Watier , & lui ont fait
perdre en le renverfant par terre à plusieurs reprifes , environ cinq li¬
vres de France qu'il avoit fur lui en différentes monnoyes , parmi lef¬
quels Gens attroupés féditieufement, lefdits Employés auroient reconnu
tant ledit Dufaux auteur du défordre, que les nommés jofeph Halles,
fils à'Hallez,, cordonnier demeurant audit Avefnes , Pierre Poivre pere,
Manu facturier de bas travaillant chez le nommé Pietre d'Avefnes , Colin
Verdache, aufli manufadurier de bas demeurant chez fa mere aud. Avefnes,
un Çaporal de Milice du Bataillon de Montargis, 8c un valet d'Officier de
la garnifon,lefquels deux Particuliers, lefd. Commis reconnoîtroient s'ils leur
étoient repréfentés, du nombre defquels attroupés lefd. Commis n'ont pu
parvenir à arrêter étant rendus à Avefnes, que le nommé Du/aux
lequel ils ont écroué dans les prifons dudit Avefnes , & clos leur
Procès-verbal le vingt-fix dudit mois , duëment affirmé pardevant le
Sr. DumÉes, notre Subdélégué audit Avefnes. Requête à Nous pré-
fentée par le Directeur des Fermes du Roi , par laquelle il conclut
à ce qu'il Nous plaife condamner les nommés Du/aux , Jofeph Hallez,
fils , le nommé Poivre pere , 8c Colin Verdache , chacun en cinq cens
livres d'amende folidairement 8c en tels dommages -8c intérêts qu'il
Nous plairoit flacuer pour- la fpoliation des- deux Carottes de Tabac,
à la reilitution du Couteau de chaife 8c de l'Argent par lui perdu , 8c
ordonner en outre qu'il fera informé contre le Quidam , portant l'uni¬
forme de Caporal du Bataillon de Milice-du Regiment de Montargis,
contre le Qjùdam portant un habit gris dont les fignalemens font rap¬
portés dans ledit Procès-verbal 8c contre leurs autres complices , pour
ladite information faite 8c à Nous rapportée, être par Nous ordonné
ce qu'il appartiendra ; notre Ordonnance étant au bas de ladite Re¬
quête en date du vingt-un Septembre dernier, portant que pardevant
le .Sr» Dumées , notre Subdélégué à Avefnesque Nous avons pour
ce commis, lefdits Employés feront répétés 8c qu'il fera en outre par
ledit Sr. Subdéiégué, informé extrajudiciairement defdits faits, cir-
coiiftanees 8c dépendances , pour l'information à Nous rapportée , 8c com¬
muniquée au Sr. Morel , Directeur des Fermes, être ordonné ce que
de raifon : repétition 8c information extrajudiciaire faites par ledit Sr.
Dumées, les vingt-fept 8c vingt-huit dudit mois; obfervations ulté¬
rieures fournies par ledit Sr. Direéteur , par lefquelles il conclut comme
dans fa première Requête à ce qu'attendu les preuves qui réfultent tant
de la repétition des Commis des Fermes que de l'information extra-
judiciaire dudit Sr. DumÉes, des attroupements 8c voyes de faits com«
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mifes par les {liHiommés , leurs participes aclhéren.s contre îelciits •
Employés des Fermes du Roi , les condamner ainh que le nommé
Pierre-jofeph Bronchain , -lequel a en dernier lieu excité une fembLble
émeute ainii qu'il 'rélulte du Procès-verbal des Commis des Fermes du
vingt-cinq Septembre dernier ; Requérant que pour reprimer femblables
attroupe mens tendants à fédition- & à provoquer les peuples à troubler
les Employés dans les fonctions de leurs emplois, il Nous plut or¬
donner que l'Ordonnance qui interviendra Fera publiée Si affichée par¬
tout où befoin fera. Veu auffi ledit Procès-verbal du vingt-cinq Sep¬
tembre dernier

, duëment affirmé pardevant le Sr. D ù m é e s , notre
Subdélégué.

AJ O U S Intendant fiufdit faifant droit fur le- tout,. avons
' condamné les nommés Dufaux, Soldat y Milicien du Ba¬

taillon de Hainaut, Jofeph Hallezfils , le nommé Poivre pere,
& Col in Verdache, chacun en cinq cens livres d'amende, foli-
datrement & en outre au payement de la fomme de foixante
livres, fçavoir: vingt livres pour la fpoliatïon des deux Carottes
de Tabac en queftion , quinze livres pour la valeur du Couteau
de chafie dont étoit armé le nommé Watier, l un des Employés
de/dites Fermes, cinq livres en efpéces que ledit Employé a aufii
perdues par les chutes que lui ont fait efiuyer le/dits Particuliers ,
leurs complices & \adhérent, & en vingt livres de dommage &
intérêt envers le nommé Flament , pour panfiemem des blefiures
qu'il a reçues dans ladite émeute ; condamnons en pareille amende
de cinq cens livres le Quidam 3 portant uniforme de Caporal du
Bataillon de Moniargis, & autre Quidam portant un habit
gris, s'ils peuvent être reconnus : & faifant droit pareillement
fur le Procès verbal de[dits Commis d'Avefines , du vingt-cinq
Septembre dernier 3 & fur les conclu fions prifies par le Directeur
des fermes, pour fiait d'attroupemens 5 injures & voyes de faits
contr eux commîtes par gens inconnus, parmi le/quels ils ont re¬
connu le nommé Pi erre- Jofeph Bronchain * Nous a\ ons con¬
damné ledit Pierre-Jefeph Bronchain en cinq ceps livres d'aine nie;
au payement dejquelles amendes >. rêfiitudws, dommages â in~
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îérêts , feront ledits Particuliers contraints par toutes voyes mente
par corps \ Enjoignons aux Magiflrats d'Avefies > de veiller à
empêcher tout trouble & empêchement aux Commis des Fermes
dans les fonctions de leurs Emplois y a peine d'en être refpan-

fables en leur propre & privé nom ; Mandons au Sr. Di/MÈes
notre Subdélégué y de tenir la main a l'éxecution de notre pré-
fente Ordonnance■, laquelle fera publiée & affichée à la diligence
du Directeur des Fermes, par-tout ou befoin fera dans létendue
ae notre Départements

Fait a Valenciennes le huit Octobre mil Cept cens cinquante~
fpt Signé, DE BLA1R DE BOISEMQNT. Par Monfeigneur *
figné Basset*,o.

De llmpriffîerie de la veûve de C. M. Crame Imprimeur
ordinaire du RoE



A MONSEIGNEUR,
MONSEIGNEUR DE CAUMARTIN,

' Chevalier y Marquis de St. AN G E 5 Comte de Moret s

Seigneur de Caumartin, Boiffy-le-Châtel, Dormeilles
& autres Lieux , Confciller du Roi en fes Confeïls 9

Maître des Requêtes ordinaire de fort Hôtel, Intendant
de Jujlice x Police & Financer en Flandres & Artois\

UPPLIE très-humblement Phïi.ippe-Joseph
Guffroy y Lieutenant de M. le premier Chi¬
rurgien du Roi 5 pour les Villes Se Chatel-
lenie de Lille,, Villes, Bourgs &• Gharetléniè
de Gaffel, Steenforc, Hazebroucq, Mérville,

Ëcaires, Bailleul v Wervick Se Dépendances , difant : qui!
lui vient journellement des plaintes de la part des Curés
Se autres, que quantité de perfonnes singèrent de fe don¬
ner au Public pour Chirurgiens ou Accoucheurs, fans en
avoir le titre Se la capacité , d'où rc fuirent des abus-d'au-

A *

tant plus intolérables que cette multitude de Charlatans fè
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joue impunément de la vie des hommes, pour à quoi
remédier, il conviendroic de renouveller Se publier quel¬
ques difpoficions des anciennes Ordonnances fur la police
de la Chirurgie , Se en particulier de l'Ordonnance de
M. de Meliand , Intendant de Flandres , en date du
7. Avril 17x7, fujet que le Suppliant a très-humblement
recours à votre Juitice Se Autorité , Monseigneur , ce
confidéré, il piaife à votre Grandeur ordonner Se ce 3
conformément à l'Ordonnance citée de M, de Meliand,

ï.° Que tous les Particuliers éxerçans queîquunes des
parties de la Chirurgie, Se les Sages-femmes dans les
Villes Se Lieux ci-deflus dénommés , où il' n'y a point
de Communauté établie, feront tenus dans un mois pour
tout délai, à compter du jour dé la publication de vo¬
tre Ordonnance, de rapporter au Suppliant dans fa Cham¬
bre de jurifdidion, établie rue des Fofles neufs à Lille ,

les certificats de leurs apprentiffages & de vie Se mœurs
en bonne Se due forme , légalifés du Juge des Lieux de
leur réfîdence , avec des Lettres, fi aucunes ils en ont de
leurs maitrifes Se réception , pour être lefdites Lettres vi-
fées 'Se approuvées par le Suppliant, Se enregiftrées fi elles
le trouvent conformes aux Réglemens Se en particulier aux
Statuts de Verfailles du mois de Mars 1719. dont l'éxe¬
cution a été ordonnée par Edit du mois de Septembre
1713. finon Se à faute de ce faire dans ledit délai Se ice-
lui palfé , leur faire défenfes d'exercer l'Art de Chirurgie,
ni d'en faire aucunes fondions fous peine de cinq cens
livres d'amende.

z.° Faire défenfes a toutes perfonncs, hommes Se
femmes, d exercer aucunes parties de la Chirurgie , s'ils *
n'ont été approuvés Se jugés capables, conformément aux
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Réglemens ci-deflus énoncés, fous la même peîne de cinq
cens livres, Ôc même de plus griève fuivant féxigence des
cas 5 ce faifant &c. Signé, P. J. Guffroy 9 Lieutenant
du premier Chirurgien du Roi.

V
* EU la Requête ct-deffùs, & la Lettre iu Curé de
Blaringhem du il, Septembre dernier y jointe, les Statuts
de la Communauté des M" Chirurgiens de la ville de
Ver(ailles du 8- Mars 1719. approuvés & confirmés par
les Lettres patentes de Sa Maiefié du mois de Mars de
la même année, defquels Statuts l'Edit du mois de Sep¬
tembre 1723 ordonne iéxecution dans tous les lieux où
il y aura Communauté & un Lieutenant du premier Chi¬
rurgien du Roi, cl Vexception de la Villè & Banlieue de
Paris y COrdonnance de M. de MelîAND du 7. Avril
1727. portant que les Statuts & Lettres patentes du mois
de Mars 1719. feront exécutés jelon leur firme & te¬
neur , & tout confédéré.

No us Intendant, en renouvellant en tant que befbirt
efl, les dijpofiions des Ordonnances rendues fur la Police
de la Chirurgie, & notamment de celle de M. de Meliand
notre Prédécefjeur, du 7. Avril 1727 Otdonnons que tous
les Chirurgiens & Sages-femmes faifant les fonctions de
quelques-unes des parties de la Chirurgie, tant dans les
Villes & Lieux où il y a Communauté de Chirurgiens
établie , que dans ceux où il ny en a pas, feront tenus
dans un mois pour tout délais à compter du jour de la
publication de notre préfente Ordonnance, de rapporter au
Suppliant dans la Chambre de jurijdiction établie k Lille ,

les Certificats de leurs apprentiffiges, ceux de vie & mœurs
en bonne % due forme 9 lefquels feront légalifés du Juge des
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lieux de leur réfidence, avec les Lettres 5 Ji aucunes ils ont
de leurs maîtrijes 6 réception, pour être le(dites Lettres
vifées & approuvées par le Suppliant 5 & enregijlrées Ji
elles Je trouvent conformes aux Règlementy & particulier
rement aux Statuts de Ver(ailles du mois de Mars l/lQ.
finon, & à faute de ce faire dans ledit délai & icelui
pajjé y leur JaiJons très - exprejfes inhibitions & déjenfes
d'exercer CArt de Chirurgie, ni d'en faire aucunes Jonc¬
tions fous les peines portées par les Régiemens. Défen¬
dons aujjî à toutes perfonnes hommes & femmes d'exercer
aucune partie de la Chirurgie , s'ils n'ont été approuvés
& jugés capables conformément aux Réglemens & fous les
peines y portées , & fera notre préfente Ordonnance im¬
primée^ lû'è , publiée & affichée partout où bejoin fera »

à ce que perjonne n'en ignore.
Fait à Lille le doutp Octobre mil fept cens cinquante-

fept. Signé, C A U M A R T I N.
PAR MONSEIGNEUR,

VeytarDo.

Le 1/3 je fouffignê Sergent de la
Paroijfe de Cliâtellenie de
ai lû & publié a 1'ijfuè de la grande Meje & des Vêpres»,
& affiché au lieu accoutumél'Ordonnance ct-deffius, con¬
cernant la Police de la Chirurgie, rendue à la Requête
du Sr. Guffroy , Lieutenant de M. le premier Chi¬
rurgien du Roi, afin que perfonne n en puiffe prétexter
caufe d'ignorance , & qu'un chacun ait à s'y conformer
dont acle

m

De l'Imprimerie de la veûve de C. M. Crame, Imprimeur
ordinaire du Roi



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Q UI proroge Fexemption des droits établis par FEdit du

mois d'Octobre ijio. & la Déclaration du 21. Mars iji&
fur les Huiles de baleines , Morues & autres poijjons y pro¬
venant de la pèche des Sujets du Roi, jufqii à ce que par
Sa Majesté il en foit autrement ordonné.

Du x.8. Octobre 1757.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

LE ROI s'étant fait repréfenter l'Arrêt de fouConfeil du 18. May 1751. par lequel Sa
Majesté' auroit ordonné que les Huiles pro¬
venant des baleines * Morues & autres poiffons pêches
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par fes Sujets 5 Se apportées dans les différens ports
de France fur des Vaiffeaux françois , Se déclarées
pour être confommées dans le Royaume , feroient
Se demeureroient déchargées pendant les fix années
du Bail de j e a n-B aptiste Bocquillo n,
des droits ordonnés par les Edits des mois d'Qéto-
bre lyio* & Août 1714. Se par la Déclaration
du 21. Mars 1716. en obfervant les formalités
preferites par ledit Arrêt : Et Sa Majesté'
étant informée qu'il importe à l'avantage & à l'en¬
couragement de la pêche de fes Sujets, de continuer
encore ladite éxemption, qui a ceffé d'avoir lieu au
premier Qétobre 17?6. A quoi voulant pourvoir:
Vû fur ce les repréfenîations des Négocians de la
Rochelle ; le Mémoire en réponfe des Fermiers géné¬
raux , cautions de Pierre Henriet , Adjudicataire
des Fermes générales unies, enfemWe l'avis des Dé¬
putés du Commerce : Ouï le rapport du Sr» d e
Boullongne , Confeiller ordinaire au Confeil royal,
Contrôleur général des Finances ; le Roi étant
en son Conseil, a ordonné & ordonne qu'à compter
du premier Oflobre l'exemption de droits or¬
donnée par l'Arrêt du Confeil du 18. May 17fi.
fur les Huiles provenant des baleines , Morues &
autres poiffons pêches par les Sujets de Sa Majesté',
Se apportées dans les différens ports dé France fur
des Vaiffeaux françois, Se déclarées pour être cm-
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fommées dans îe Royaume, continuera d avoir lieu
jufqu'à ce que par Sa Majesté" il en foit autrement
ordonné, & en obfervant les formalités prefcrites par
ledit Arrêt du 18. May 1751. Enjoint Sa Majesté"
aux Srs. Intendans Se Commiffaires départis dans les
Provinces & Généralités du Royaume , de tenir la
main à l'éxécution du préfent Arrêt , qui fera lû ,

publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait au
Confeil d'Etat du Roi, Sa Majesté5 y étant,
tenu à Verfailles le dix-huit Oâobre mil fept cens
cinquante-fept. Signé> Phelypeaux.
ANTOINE-LOUISFRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMART1N ,

Chevalier , Marquis de St. A N G E, Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , Boijjy - le - Châtel, Ville - Cerf,
DormeMes, ville St Jacques, Stagny, la Commanderie
& autres Lieux , Confeiller du Roi en fes Conjeils, Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel , Intendant de Flan¬
dres & FArtois,

Veu vArrêt du Confeil ci-dejjîis, & les Ordres a Nous
adrejjés.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur , & à cet effet lû , publié 6 qffîché dans les
Villes & principaux Lieux de notre Département, Fait à
Lille ce iy. Novembre ijyg. Signé, CAUMARTIN.

De l'Imprimerie de la veuve de C. M. Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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ORDONNANCE
DU ROI„ ■

Concernant Les
Da premier Novembre 17570 =

D E P A R LE- R 0 1.
A MAJESTÉ ayant fait détacher de fes Bataillons âê$
Milice les Compagnies de Grenadiers Se de Grenadiers-
Poftiches , pour en former onze Régimens de Grenadiers-
Royaux , 6c les employer dans fes Armées 6c fur les Côtes ;
6c ayant aufli fait choifr dans chacun de ces Bataillons
deux Compagnies de Fufliers, pour en compofer vingt-
un Bataillons particuliers, qu'Elle a également deftinés

aufdites Armées ; enforte que le fonds des Bataillons de Milice ne fub-
fifte plus pour la Garde des Places du Royaume , que fur le pied de fix
Compagnies de foixante-cinq hommes, au lieu de huit à quoi ils étoient :
Et ne pouvant fuffire dans leur état aéluel au Service auquel ils font te¬
nus, Sa Majefté a jugé néceflaire de les augmenter 6c eu conféquence -
Elle a ordonné 6c ordonne ce qui fuka
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ARTICLE PREMIER.

L E s fix Compagnies de Fufiliers qui compofent chaque Bataillon cb
Milice , feront portées de foixante-cinq hommes , à quoi elles font, à
quatre-vingt-cinq hommes , Se feront à cet effet augmentées de vingt
hommes chacune, pour mettre lefdits Bataillons fur le pied de cinq cens
dix hommes , fans augmentation de Sergens ni de haute~paye6

IL
Veut Sa Majefté qu'il foit inceflamment procédé par le Sr. Bertin ,

Lieutenant général de Police de la ville de Paris , Se par les Intendans
des Provinces &: Généralités du Royaume , ou leurs Subdélégués > tant à
la levée de l'augmentation ci-deffus ordonnée , qu'à celle des remplace-
mens qu'il y a à faire pour compléter le fonds a&uel des Bataillons de
leurs Départemens , de manière qu'ils forent mis au nombre chacun de
cens dix hommes effedifs ; &: Sa Majefté donnera fes Ordres pour faire
aftembler dans les premiers jours du mois de Mars prochain 3 les Mili¬
ciens de ladite augmentation Se de remplacement,

III.
Veut Sa Majefté que , conformément à ce -qui effc preferit par l'Article

XII. de l'Ordonnance du iz. Novembre 1733, il foit remis à chaque
Milicien , au lieu d'affemblée où il aura ordre de fe rendre , toutes les
parties de l'habillement qui doivent être fournies par les Communautés.

I V.
Lesdits Miliciens d'augmentation Se de remplacement , feront con¬

duits du Quartier de leur affemblée au lieu où fe trouvera leur Batail¬
lon , fur les routes avec étape qui feront expédiées a cet effet ; Se ils
feront payés fur le pied de cinq fols par jfur, pendant cinq jours qu'ils
refieront au Quartier d'affemblée, indépendamment des trois jours qui
guront précédé celui auquel ladite gifembiée aura été indiquée. Il leur
fera fait en outre le décompte de fix deniers par jour pour le linge Se
la chauffure > pendant la route qu'ils feront pour aller joindre leur Bataillon.

V.
Lesdits Bataillons 5 compofés chacun de fix Compagnies de quatre-

vingt-cinq hommes, feront payés , à commencer du premier Mars pro¬
chain , fur le pied, fçavoir , de trois livres cinq fols à chaque Capitaine
defdites Compagnies, vingt fols au Lieutenant ? onze fols à chacun des
deux Sergens, fepe fols fix deniers à chacun des trois Caporaux , fix
fols fix deniers à chacun des trois Anfpcffades, cinq fols fix deniers à
chacun des fôixante-feize Fufiliers } Se fept fols fix deniers au Tambour,
gui à ce moyen fera tenu d'entretenir fa caiffe de peaux Se de corda¬
ges 3 Se de fe fournir dé baguettes.
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Il fera payé, suffi par jour à chaque Commandant defdits Bataillon:? >

,qui n'a point de Compagnie , cinq livres, & trois livres à BAyde-Major»
Le Colonel Se le Major qui fervent au premier des deux Bataillons

de chacun des Régimens de Polignac Se de Montureux , des Milices
des Duchés de Lorraine Se de Bar

, recevront en conféquence de l'Or-
donnance particulière du y. Mars 17 y o. fçavoir , le Colonel fix livres par
jour, &: le Major trois livres cinq fols.

A l'égard des Commandans Se Aydes-Majors des féconds Bataillons
defdits Régimens , ils feront payés fur le pied réglé par la préfente
Ordonnance pour ceux du même grade des Bataillons de Milice.

Les autres Officiers Se Soldats defdits Régimens feront également payés
de leurs appointemens Se folde , conformément à ce qui eft fixé par la
préfente Ordonnance*

V L
Entend Sa Majeftë que les Régimens de Grenadiers-Royaux , <£e leir

nouveaux Bataillons de Milice qui ont été formés pour fervir aux Ar¬
mées , continuent d'être payés de leur folde fur le pied réglé par l'Or¬
donnance du 2,0. Février, Se celles des 1 y, May Se premier Octobre de
cette année ; a l'exception néanmoins des Capitaines defdits nouveaux
Bataillons , qui, à commencer du premier Mars prochain, recevront trois
livres cinq fols d'appointemens par jour , comme ils font réglés pour
ceux des autres Bataillons.

Y ! 1.
Sa Majesté voulant que l'Habillement, l'Équipement Se. les Armes

qu'Elle fait fournir à fes Bataillons de Milice , foient toujours entretenus
dans l'état qui convient au bien de fon Service , Elle entend que les
Capitaines foient chargés de la conservation defdits effets, & qu'ils foient
refponfahles du dégât qui en feroit fait par leurs Soldats ; auquel effet »

Sa Majefté ordonne aux Commiffaires des Guerres d'en faire tous les deux
mois une vifite éxacle , en préfence des Commandans des Bataillons Se
des Officiers du Corps-Royal employés pour l'Artillerie dans les Places
où feront lefdits Bataillons , Se que lorfqu'il fe trouvera des Compagnies
dont l'Habillement , l'Equipement ou les Armes feront reconnus en mau¬
vais état, ou qu'il y aura quelques réparations à y faite , le payement
des Appointemeiis des Capitaines defdites Compagnies (bit fufpendu , fur
les Ordres particuliers du Secrétaire d'Etat ayant le Département de la
Guerre , jufqu'à ce que lefdites réparations ayent été faites. Ordonne Sa
Majeûé aux Commiffaires des Guerres de joindre aux Extraits des Revûës
qu'ils feront tous les deux mois , des Etats détaillés de la fituation des
effets defdits Bataillons , certifiés d'eux , des Commandans des Bataillons
Ze des Officiers du Corps Royal de l'Artillerie, pour l'Article qui regards
les Armes. Leur preferit en outre 5a Majcfcé de remettre aux Comman-
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dans des Bataillons, lôrfiqufils changeront de Garmfon, dès Certificats dé,;
l'état ou feront lefdits effets, pour être repréfentés aux Conamiliaires,
la nouvelle Gamifon où ils fe rendront».

V I IL
Entend. Sa Majefté qu'il ne foit délivré aucun congé d'ancienneté

aux Soldats de Milice , jufqu a. la fin, de l'année prochaine, fe réfervant
de régler ceux qui devront être expédiés après- ce terme ; & que le
Service des nouveaux Miliciens foit de fix années, pendant lequel tems
ils ne pourront s'abfenter fans congé de la Troupe dont ils feront, à
peine d'être pourfuivis^. comice Déferteurs,, Se condamnés aux Galères.,
perpétuelles»

. IX.
Veut, au furplus Sa Majefté que fes Ordonnances précédentes ^ concer¬

nant les. Miliçes, Se notamment celle du 6. Août 174S. foient exécu¬
tées en ce qui ne fe, trouvera pas ■ de., contraire à la préfente»

Mande Se Ordonne Sa Majefté aux Chefs Se:. Officiers généraux dê :
fes Armées, aux Gouverneurs Se fçs Lieutenans généraux en fes Pro¬
vinces

, aux Infpeêteurs généraux de fon Infanterie, au Sr. Bertin,.
Lieutenant général de Police de la ville de Paris, aux Intendans de fes
Provinces & Armées, de s'employer , chacun à leur égard, à l'exacte
ofifervation Se éxécution de la préfente. Ordonne aufii Sa Majefté aux
Gouverneurs Se Commandans de fes Villes Se Places, aux Commiifaires
de fes Guerres, à tous Baillis, Sénéchaux, Prévôts, Juges, leurs Lieu¬
tenans Se autres fes Officiers qu'il appartiendra, de tenir la main à la¬
dite éxécution. Fait à Verfailîes le premier Novembre mil fept cgs&s
cinquante-fept. Signé7 LOUIS. Et glus bas,: R.s de Yoyeju .

De Jlmprimerie de la veûve de G. M. Crame^ Imprimeur-
ordinaire du Roi



ORDRE
AUX Brigades des Fermes du Roi

de leurs armes defenfives contre les fraudeurs
qui ne feront point armfs d'armes à feu.

LÂ COMPAGNIE étant informée que ftonobUant les Ordres ceux que nousavons donnés en conféquence aux Employés des Brigades de notre Départe¬
ment , de ne point faire feu fur les fraudeurs qui ne font point armés de fuiils &
de piftolctSj parce qu'ils n'ont le pouvoir de porter des armes offealives & dé-
fenlives que pour défendre leur vie, qu'il y a encore quelques uiis defd. Employés
qui ont cette mauvaife maxime ; à quoi étant nécelfaire de remédier.

Nous Directeur général des fermes du Roi des Départemens de Flandres
Se d'Artois, défendons aufd. Employés de ne fe fervir de leurs armes qu'en cas
d'attaque & d'une rébellion de la part des fraudeurs qu'ils trouveront armés.

Leur ordonnons de s'en tenir aux menaces de ne point armer leurs ftifils
ou piftolets lors qu'ils les pourfuivront, afin de prévenir tout accident,

Leur faifotts défenfes de tirer en l'air comme ils ont coutume de faire pour
intimider les fraudeurs, ce qui leur fait abandonner leurs charges ; parce que
cette façon d'agir de leur part cil très-contraire au bien du fer-vice, étant plus
convenable de les lailfer venir jufqu'au lieu de leur embtécade pour parvenir à
les arrêter avec leurs charges & leur chevaux, d'autant que la plupart des ban¬
des defd. fraudeurs, ont des rebatteurs qui ne portent que de petits ballots rem¬
plis de paille ou de marchandées de peu de valeur, qu'en tirant un coup de
fufil ou de piftolet, lorfqu'on les aperçoit, ils jettent leurs charges à bas &: pren¬
nent la fuite avec les bandes de fraudeurs, qui ayant beaucoup d'avançe fe fati-
vent fur les terres étrangères où les Employés ne peuvent les pourfuivre, au
moyen dequoi on ne leur faifit rien, ou qu'une petite partie de marchandées qu'ils
abandonnent pour les amufèr &: les empêcher de faire des prifonnie'rs. 11 pour¬
rait arriver encore qu'en tirant en l'air fuivant leur mauvaife coutume, furtotit
pendant la nuit, qu'ils rifqueroient de bleffer ou de tuer quelques uns . des frau¬
deurs ou des perlonnes qui ne le font pas, ôc qu'en cas de rélifiance, qu'ils Jfe-
trouveraient hors d'état de fe défendre.

Pour prévenir de pareils malheurs, enjoignons aux Capitaines généraux de
défendre très-férieufement aux Employés de leurs infpeââons , de fe fervir de
leurs armes auffi inconfidérément, & pour nous affùrer du préfent Ordre, ils en
adreflèront un exemplaire aux Commandans de chaque Brigade pour l'enrcgiftrer
fur leurs Portatifs & ils retireront de chacun , & des Employés de leurs Briga¬
des , leurs foûmilïions de s'y conformer , qu'ils Nous adreflèront au bas d'un pareil
Exemplaire» Fait à Lille le 4, Novembre 1757.

Lç QirsBetir des Fermes du R&L

M' ■ r ;■? . - -



 



A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui ordonne qua compter du premier Janvier ij$8 . tous les

Savons qui feront fabriqués dans le Royaume , & qui en
forliront pour pajfer directement à [Etranger , feront déchar¬
gés de tous droits de fortie, & autres droits généralement
quelconques, dépendons des Fermes générales, en obfervant les

formalités prefcrites en pareil cas pour les Marckandifes des
fabriques du Royaume qui jouijfent de pareille exemptionv

Du 14. Novembre 17J7.
Extrait i>es Registres du Conseil d'Etat.

EU par le Roi, étant en fon Confeil, les mé¬
moires refpeéHvement préfentés à Sa Majefté par
les Entrepreneurs de la nouvelle fabrique de Savon,
travaillant fans feu, établie dans la ville de Cette
en Languedoc 5 & par les Fermiers généraux t

cautions de Pierre Henriet, adjudicataire des Fermes générales
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unies : ceux defdits Entrepreneurs , tendans à ce qu il plut à
Sa Majefté leur accorder l'exemption de tous droits à la fortie
des Savons de leur fabrique , lorfquils feront deftinés pour
l'Étranger ; Se ceux des Fermiers généraux , à ce que dans le
cas où Sa Majefté accorderoit ladite exemption, il lui plût
ordonner qu'ils feront indemnifés defdits droits, qui font partie
de leur bail: Vu aulîî les repréfentations des Députés des États
de la province de Languedoc , aux fins de ladite exemption ,

enfemble l'avis du Sr. Intendant Se Commiffaire départi en
ladite province, Se celui des Députés du Commerce, par lequel
ils ont eftimé qu'il feroit avantageux de rendre général, pour
tous les Savons fabriqués dans le Royaume , l'exemption des
droits dont il s'agit : Ouï le rapport du fieur de Bouliongne,
Conféiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des
finances ; le Roi Étant en son Conseil , a ordonné Se or¬
donne qu'a compter du premier Janvier 1758 tous les Savons,
tant de la nouvelle fabrique établie dans la ville de Cette ,

que tous ceux généralement qui feront fabriqués dans le Royau¬
me , Se qui en fortiront pour palier dire élément à l'Étranger ,
feront Se demeureront déchargés de tous droits de fortie, Se
autres droits généralement quelconques dépendans des Fermes
générales, en obfervant les formalités preferites en pareil cas,
pour les marchandées des fabriques du Royaume qui jouiflent
de pareille exemption. Ordonne Sa Majefté qu'en rapportant
par l'adjudicataire de fes Fermes, une expédition ou copie col-
îationnée du préfent Arrêt, avec un état certifié véritable par
fept de fes cautions des Savons qui auront palTé à l'Étranger
en exemption de droits , il lui fera tenu compte du montant
defeits droits fur le prix de fon bail j laquelle indemnité ne
pourra néanmoins fous aucun prétexte , Se à quelque fomme
que lefdits droits puilTent monter , excéder la fomme de deux
mille livres par an. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu à Verfailles le quatorze Novembre mil
jfept cens cinquante-fept. Signé, Fkeupeaux.

\
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ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier y -Marquis de St. ANGE, Comte de Moret >

Seigneur de Caumartin , Boijjy - le - Châtel , Ville - Cerf,
Dormeilles y Ville St. Jacques y Stagny, la Commanderie
& autres Lieux y Confeiller du Roi en fes Conseils y Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel y Intendant de Flandres
& d'Artois.

EU VArrêt du Confeil cLdeffuSy & les Ordres à Nous
œdrejjés.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur y & à cet effet lu , publié & affiché dans les
Villes & principaux Lieux de notre Département. Fait à
Lille ce 13. Décembre iJhV* Signé 9 CAUMARTIN»
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^Imprimerie de la veuve de C. M. Crame , Imprimeur
ordinaire du Roi»



 



DU CONSEIL D'ETAT

R O I,
PORTANT Règlement pour VExercice de la Médecine *

de la Chirurgie & de VApoticairerie dans la Province
d'Artois.

Du 16. Novembre 17/7;
Extrait des Registres du Conseil d'Etat du Roii

E ROI étant informé que dans plufieurs Lieux
= du Pays d'Artois les mêmes perfonnes éxercent

fouvent les fondions de Médecin, Chirurgien
! tk Apoticaire , fans qu'on ait pris lors de leur
; réception , les précautions néceffaires pour affiner

leur capacité dans aucunes défi; trois profeffions y
que d'ailleurs la compofitiom des Drogues me-
decinales ne fe fait pas dans cette Province avec

l'attention qu'éxige l'ufage qui doit en être fait pour la conferva-
tion de fes Sujets. Des objets fi importans auroient déterminé
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Sa Majesté à prefcrire les régies qui lui ont paru néceffaires pour
faire ceffer de pareils abus ; à quoi délirant pourvoir, le Roi
Étant en son Conseil , a ordonné & ordonne ce qui fuit.

ARTICLE PREMIER.

Nul ne pourra à l'avenir exercer la Médecine dans aucunes des
Villes du Pays d'Artois qu'il n'ait été reçu licentié dans l'une des
facultés de Médecine du Royaume, &: qu'il n'ait fait enregiftrer
fes Lettres de Licence au greffe de la Jurifdi&ion ordinaire du
lieu dans lequel il entend faire fa réfidence j ce qui fera obfervé,
à peine de cinq cens livres d'amende.

I L

Fait Sa Majesté défenfes fous la même peine à tous Médecins
& Chirurgiens établis dans lefd. Villes , de compofer, vendre,
même diftribuer gratuitement aucuns médicamens, fauf néanmoins
aufd. Chirurgiens à préparer les^ Drogues néceffaires pour les mala¬
dies vénériennes.

I I L

Fait pareillement défenfes fous la même peine aux Médecins
établis dans lefd. Villes, de faire aucune opération de Chirurgie
ou panfemens, fî ce n'eft dans la Campagne ou dans le cas de
péril & danger de mort.

I V.

Enjoint Sa Majesté aufd. Médecins de rédiger leurs Ordonnan¬
ces par écrit, & en langue latine, de les datter, les ligner, & d'y mar¬
quer le nom du malade à qui les médicamens portés par lefd. Or¬
donnances feront deftinés, le tout à peine de dix livres d'amende.

V.

Ordonne Sa Majesté que ceux qui voudront être reçus à éxercer
la Chirurgie, tant dans les Villes que dans les Villages du Pays
d'Artois ? feront tenus de juftifier aux Magiftrats des Villes ou aux
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Juges des Villages où ils entendent faire leur réfidencc, dun Brèves:
d'apprentiffage paffé pardevant Notaires, enfemble dun certificat
en la même forme du Chirurgien fous lequel aura été fait ledit
apprentiflage, par lequel il paroîtra que ledit Afpirant a rempli letems
dudit apprentiflage pendant deux années au moins : veut en outre
Sa Majesté que ledit Afpirant foie tenû de juftîfier par un certificat
en bonne forme , qu'il a- fait un cours complet d'Anatomie fous le
Démonftrateur établi en la ville d'Arras, & au cas que ledit Afpi¬
rant ait fait le cours d'Anatomie fous un autre Démonftrateur, veut
Sa Majesté qu'il ne puifle être admis à l'éxamen preferit par l'Ar¬
ticle fuivant qu'après avoir été. éxaminé. par ledit Démonftrateur
en la ville d'Arras fur l'anatomie , & qu'en rapportant un cer¬
tificat figné de lui, par lequel il paroiffe qu'il a été trouvécapable,-

V L

Ceux des Âfpirans qui voudront être reçus maîtres en Chirurgie
dans l'une defd. Villes du Pays d'Artois, feront tenus après avoir
fatisfait à ce qui eft porté par l'Article précédent, defubir préalable¬
ment un examen de trois heures au moins pardevant deux Médecins
& trois Chirurgiens jurés fur toutes les parties de la Chirurgie, 8c
fe fera ledit-éxamen en préfence du Magiftrat de lad. Ville.

V I L

Les queftions qui doivent faire la matière dùdit examen J
feront propofées par les trois Chirurgiens feulement, mais les deux
Médecins donneront leurs fuffrages pour la réception de TAfpirant,
conjointement avec lefd. Chirurgiens , & lefd, fuffrages fe donneront
par ferutin.

V II L

Le Brévet de Démonftrateur en Chirurgie accordé par Sa Majesté
au Sr. TARANGET, fera éxécuté, & en cas de vacance de lad. Place j'¬

Ordonne Sa Majesté qu'il y fera par Elle pourvu fur la préfenta-
tion qur lui fera faite par les trois États du Pays d'Artois 3 d'un
Sujet capable de remplir ladite Place,
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I X.

Ceux qui afpirent à être reçus maîtres Apoticaires, feront tenus
de juftifier par des A des pafles devant Notaires, qu'ils ont fait leur
apprentiflage pendant l'efpace de deux ans, Se que depuis led. ap¬
prentid'âge ils ont travaillé pendant quatre années en qualité de
compagnons chez un ou plufieurs maîtres Apoticaires.

X.

Sera en outre tenu chacun des Afpirans, de fubir un examen de
deux heures au moins pardevant le Médecin penfionnairef de la Ville,
en laquelle il entend faire fa réîidence , Se s'il eft jugé capable, les
jurés lui préfenteront pour chef-d'œuvre, un médicament de cinq corn-
pofitions: led. Afpirant fera tenû de préparer les Drogues qui doivent
y entrer, de faire la démonftration de chacune féparément, Se enfuite
d'en faire les préparations Se le mélange , le tout en préfence des
maîtres Apoticaires Se du Médecin penfîonnaire de lad. Ville.

X L

N'entend Sa Majesté empêcher les veûves des maîtres Apoti¬
caires, de tenir boutique pendant leur viduité, à la charge néanmoins
par chacune d'elles, d'avoir un garçon de boutique qui fera par
elle préfenté aux jurés des maîtres Apoticaires, Se par eux examiné
Se approuvé, Se fera en outre ledit garçon de boutique tenû de
prêter ferment entre les mains des Magiîlrats.

X I I.

Toutes les marchandées confiftantes en Drogues Se Médicamens
à quelques perfonnes qu'elles foient adreflees , feront portées lors de
leur arrivée chez le Sindic des Apoticaires, pour y être vues Se vifitées,
tant par ledit Sindic que par deux maîtres Apoticaires jurés, lefquels
feront élus chaque année par le Corps des Apoticaires, Se prêteront
le ferment requis pardevant le Magiftrat des Villes.
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X I I I.

Défend Sa Majesté à toutes perfonnes, de quelque état, qua¬
lité Se condition qu elles foient, de compofer , vendre ni débiter
aucuns médicamens, fi ce neft aux maîtres Apoticaires qui auront
prêté ferment, à peine de confifcations defd. médicamens , Se de
cent livres d'amende.

XIV.

Il fera fait chaque année deux vifites, Se plus fouvent fuivanc
l'exigence des cas, dans les Boutiques Se Magafins des maîtres Apo¬
ticaires, de toutes les Drogues qui s'y trouveront, en préfence d'un
Ëchevin, de deux Médecins Se de deux Apoticaires ; veut Sa Majesté
que les Drogues qui feront trouvées défeâueufes, feront jettées dans la
rue, Se que l'Apoticaire qui s'en trouvera faifi , foit condamné en
cent livres d'amende, payable fur le champ Se fans déport, de quoi
il fera dreffé Procès-verbal par ceux qui feront lad. vifite.

X V.

Fait Sa Majesté défenfes aux Apoticaires defd. Villes, de
délivrer aucuns médicamens compofés fans y être autorifés par l'Or¬
donnance d'un Médecin en la forme preferite par l'Article IV.
du préfenc Arrêt, fi ce n'eft aux Chirurgiens-Majors des Trou¬
pes de Sa Majesté, Se aux Chirurgiens réfidens dans les Bourgs
Se Villages.

X V I.

Et feront au furplus les Apoticaires defd. villes d'Artois, tenus
de fe conformer au Difpenfaire auquel font affûjétis les Apoticaires
de la ville de Lille ; Ordonne Sa Majesté au Sr. Intendant de
Lille, Se aux Magifttats du Pays d'Artois, de tenir la main à l'éxe¬
cution du préfent Arrêt qui fera lu, publié Se affiché par-tout où
il appartiendra Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majesté y
étant, tenu à Verfailles le vingt-fix Novembre mil fept cens cin-
quante-fept. Signé, R. de Voyer.
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LOUIS, par la grace de DIEU, Roï de france etde Navarre : à notre amé 6c féal Confeiller en nos Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de notre Hôtel, Intendant 6c Corn-
miflaire départi pour l'exécution de nos Ordres en nos Provinces,
de Flandres 6c Artois , Salut. Nous voulons 6c vous mandons par
ces Préfentes lignées de notre main , que conformément a l'Arrêt
ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu
en notre Confeil d'État, Nous y étant, vous ayez à vous employer
6c tenir la main à fon exécution félon fa forme 6c teneur. Com¬
mandons à notre Huiflier ou Sergent premier requis, de fignifier
fi befoin eft, ledit Arrêt de notre Confeil à tous qu'il appartiendra,
Se de faire pour fon exécution 6c de tout ce que vous ordonnerez
en conféquence, tous exploits, lignifications 6c autres Aétes requis
Se néceffaires, fans pour ce demander autre congé ni permifîion :
Car tel est notre plaisir. Donné à Verlailles le vingt-fixiéme
jour de Novembre l'an de Grâce mil fept cens cinquante-fept, 6c
de notre Regne le quarante-troifiéme. Signé > LOUIS. Et plus bas:
par le Roi. Signé, R. de Voyer*
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS L E FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Moret, Seigneur
de Caumamn y BoifJy-le-Châtel, Ville-Cerfy Dormeilles, Ville
St. Jacques .y Stagny, la Commanderie & autres Lieux y Con»

Jciller du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire
de Jon Hôtel 9 Intendant de Flandres & d'Artois.

y. ,EU l Arrêt du Confeil d Etat du Roi cLdeffus & Commiffioni
expédiée fur iceluL

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera éxéeuié félon fa forme &
teneur, & à cet effet qu'il fera lû , publié & affiché par-tout ou
il appartiendra afin que perfonne n'en ignore,. FAIT: à Lille le

Décembre iJSf* Signé CAUMARTIN»

De ^Imprimerie de la veûve de G. M. C r a m eÇ. Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



 



traittes.
A Lille le 2/. Novembre iy5y>

xVJt. MOREL , Directeur des Fermes du Roi du Hainaue
ayant reconnu , Monsieur, qu'il fe commet rélativement à
fon Département, des abus très-préjudiciables dans quelques Bu¬
reaux de la Flandre , fur l'expédition des Épiceries,.Drogueries,
Sucreries , Merceries , Quinquailleries &: autres Marchandées
femblables à celles du crû , fabrique ou cemmerce du Pays
étranger , nonobftant les Ordres qui ont été donnés à cet égard ,,

il m'a paru néceffiaire pour y remédier efficacement, de vous*
rappeller les points effientiels de la Régie que l'on- doit obfer-
ver fur cet objet important, aufquels je vous prieMonsieur ^

de vous conformer avec la plus fcrupuleufe éxaélitude.

r.° Pour quelque lieu que l'on déclare ces fortes de Mar-
«handifes, il faut fuivant l'Article VI1L de l'Arrêt du premier
Mars 1712,. les faire conduire au Bureau, les vifiter,, & lorf-
qu'elles ont une deftination fixe , & que leur valeur effi de 1 y.
livres &: au - deffius , cacheter du cachet de la Ferme , dont
l'empreinte doit être en même'tems appofée non-feulement fur
les Ballots , Caiffies, Tonneaux- ou Paniers qui les renferment,
mais encore fur l'expédition.

z.° Il doit être fait mention dans l'expédition , du nombre
des Ballots, Caiffies , Tonneaux ou Paniers, afin d'en faciliter-
la vérification en gros,, à l'entrée &c à la fortre des Villes.

3.0 Elle doit défigner aufîi bien précifementy par la même
raifom, les quantités, qualités, poid , efpèce &: nombre des^
Marchandifes que chacun de ces BallotsCaiffiesTonneaux
ou Paniers contiennent;

4.0 Sur la même confidération on doit fpécifier dans l'ex¬
pédition, les marques ou plombs de Manufa&ure dont ces
Marchandifes font revêtues ; les Toiles teintes ou blanches
fabriquées au Pays conquis font par éxemple dans ce cas , Se
©'effi le moyen le plus fur pour empêcher les fubftitutions,
frmduleufes qui fe font trop fouvenc eu route*
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y.9 On ne doit accorder que -le tems absolument nécelfaire

pour arriver à la deilination, afin d'éviter qu'on ne fie ferve
deux fois de la même expédition , abus dont les conféquences
font infinies.

6.° Il convient aulîi de prefcrire la route aux Voîturiers ,

mais feulement rélativement aux Villes de leur paifage , &: l'on
doit de plus les aflujétir à la repréfentation de leurs Marchan¬
difes dans les Bureaux qui s'y trouvent établis , 8c de leur ex¬
pédition pour y ê|re vifée.

j? Indépendamment des régies ci-deflus rapportées, il faut
expédier ces fortes de Marchandifes par Acquits à Caution ,

8c les cacheter lorfqu'elles font déclarées pour des Lieux fitués
dans la lieue frontière, lorfqu'elles font obligées de palier
dans cette difiance pour arriver à leur deffination , ou* lorf¬
qu'elles empruntent mécellairement quelques enclavemens étran¬
gers , & ce, conformément à l'Article IV. dudit Arrêt de 1712.

8.° Dans le cas différent lorfque ces Marchandifes fottt
deftinées pour des Lieux fitués dans l'intérieur du Pays , fans
emprunt des paiTages défignés à l'Article précédent, on doit
les expédier par fimple Palfavant du Regiftre , mais toujours
avec la précaution du cachet, en obferyant d'ailleurs Celles
indiquées ci-devant.

9.0 Lorsqu'elles font déclarées par des Colporteurs, Portes-
balles ou petits Merciers , à l'effet d'être vendues 8c de rouler
dans les Villes , Châteaux, Bourgs , Villages ou Hameaux du

- Pays conquis , il faut pour ne pas détruire leur commerce, ex¬
pédier ces Marchandifes par Palfavans feulement, 8c fans faire
ufage du cachet ; mais il eft abfolument néceffaire d'y marquer
politivement, QU'ELLES NE POURRONT APPROCHER DE
LA FRONTIERE DE L'ÉTRANGER QU'A LA DISTANCE
D'UNE LIEUE, SOUS PEINE DE SAISIE.

io.° En conféquence du même principe, lorfque ces Colpor¬
teurs , Portes-balles ou petits Merciers , déclarent vouloir ven¬
dre 8c promener leurs Marchandifes dans la lienë frontière, il
faut leur en refufer la permiflion, ou les aflujétir à prendre
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une deftînation fixe de bien déterminée pour une feule Ville ,

Bourg ou Village ., ' de les expédier en ce dernier cas par Ac¬
quit à Caution , en cachetant très foigneufemenc lefdites Mar-
chandifes.

11.° A l'égard des Marchands forains qui roulent de foire en
foire avec une voiture ou un cheval , quelque foit le poid des
Marchandées qu'ils tranfportenc dans l'étendue du Pays conquis,
elles doivent être fujettes à la formalité du cachet, de l'on doit
les expédier à chaque foiré pour une deltination certaine 3 fçavoir
par Acquit à Caution 5 forfqu'elles font dans le cas rapporté à
l'Article VII. ci-deflus, de dans le cas oppofé, par fimple Paffavant.
• Jié Entre-autres Villes, Bourgs, Villages ou Hameaux du
Hainaut , voici par rapport à cette Province , la notte des
Lieux pour lefquels ou ne doit expédier ces fortes de Mar¬
chandées que par Acquit à Caution , vu les raifons énoncées
audit Article VIL cédeffus,

S Ç A V O I R

Lût[qu'elles ne prennent pas ta route de Doiïay.
Bouchairu

Quefnoy.
Landrecy.
Avefnes.

Et dans tous les cas quelque foit la route.

St. Amand.
Valenciennes*
Condé.
Bavay.
Maubeuge.
Solre-le-Château.
Trelon.
Felleries ou Fleuries.

Sars Porteries.
Eftreung.
Fourmies de autres Lieux

ouverts de la frontière.
Givet.
Philippeville.
Et Mariembourg.

13.0 Ces différentes difpofitlons dont je vous prie, Monsieur,
de me fournir votre ampliation conjointement avec le Contrôleur
de votre Bureau, font également importantes de néceéaires à tous
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égards, je veillerai fort attentivement à leur éxecution de point:
en point, 5c je ne pourrai m'empêcher d'envoyer à la Corn-»
pagnie toutes les expéditions vicieufes , qui feront délivrées
dorénavant , ainli que M. MOREL l'obfervera de Ion côté.,
fuivant les Ordres précis que Nous en avons reçu l'un 5c
l'autrefè

14.0 Je me référé au farpîus aux inftruclions qui ont été don-
nées fur cet objet en différens. tems5c notamment à celles des
4. Juin 1723. 6» Avril 172J. premier du même mois 1726.
14. Juin 173J. 3, Juillet 1742. 10.. Juin 1743*. 14. Février
1747. 6. May 5c 8, Août :i74?.. 34. Juillet 5c 11» Décembre
1731. 5c 4. Avril 175y. ainli qu'à plulieurs Ordres particuliers
donnés à cet égard dans quelques Bureaux, où regnoient les •
abus , dont on Ce plaint.

Je prieM.ÎS :îes Contrôleurs généraux, à qui la préfente fera
envoyée, de tenir la main à fon éxécution, 5c de Nous emenvoyer
pareillement leur ampliation,

J'ay l'honneur d'être très-parfaitement „ Monsieur vosré-
îrès-humbie 5c très-obéïlTant Serviteur,



A Paris le §> Décembre lftô7a

IL vient d'être permis , Monsieur , au Sr. Jacques Reboul 5d'établir à Lavaur en Languedoc , une Manufacture d'Étoffe de
foye de toutes efpéces unies Se façonnées, femblable à celle du Puy
en Velay , pour laquelle Nous vous avons écris le 17. May 175:6.
comme l'Arrêt rendu le zj. Juillet dernier, pour l'établiffement de
cette demiere Manufadure, contient les mêmes faveurs Se les mê¬
mes éxemptions accordées tant à celle du Puy en Velay qu'à celle
établie nouvellement à Rouen , pour laquelle Nous vous avons auflt
écris le zi. Juillet dernier , Se qu'il preferit les mêmes formalités
à obferver pour jouir defd. faveurs , Nous nous référons aux Let¬
tres ci-deffus citées pour les précautions à prendre pour parvenir à
conftater l'indemnité qui Nous eft due pour raifons des éxemptions
accordées à lad. Manufacture ; vous obferverez aux Receveurs lord
qu'ils porteront fur le Regiftre qui a dû leur être remis à cet effet y

des droits tirés par liquidation à la Colonne deftinée pour les Étoffes
de foye, de faire mention de la Manufacture d'où elles proviennent.

N o u s vous prions de donner vos Ordres en conformité à tous
les Receveurs des Bureaux de votre Département , de Nous accufer
la réception de la préfénte ,, en Nous envoyant votre ampliation à
l'adreffe de M. Gigault de la Salle , Directeur des cinq groffes
Fermes. Signe , Hocquart , de Coubron , Saint Amarante ,

de Soucy , Borda , Mercier Se de Pressigny.

A Lille le 10. Décembre 1757.

71/I ESSIEURS les Receveurs , Contrôleurs ér autres Employés de
u. VJ. noTre Département, Je conformeront au contenu de la Lettre de la
Compagnie du 5. du courant dont copie eft ci-dejjus y & en conféqucnce
obferveront avec la derniere exactitude ce qui leur eft preferit par nos
Ordres des 2,4. May 1756. & 2,8. Juillet dernier , enfuite des Lettres
de la Compagnie rappelléc dans celle ci - deftfus ; & en Nous accufant
la réception du préfent avec leur foumijfon au bas de copie , ils Nous
adreffetont leur certificat de lenregiftrement fur leur Regiftre des Ordres,

Le Diredeur des Fermes du Roi.



 



ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS
LE FEVRE DE GAUMARTIN,

Chevalier , Marquis de Se. ANGE , Comte de
Moret y Seigneur de Caumartin y Boifjy-le-
Châtel y Dormeilles & autres Lieux y Confeiller
du Roi en Jes Confèils y Maître des Requêtes
ordinaire de fon Hôtel y Intendant de Flandres
& d'Artois.

U R ce qui Nous a été repréfenté, tant par

Êlufieurs Propriétaires des blanchifieries éta-lies à Armentieres, que -par différens Mar¬
chands &c Blanchiffeurs de Toile de ladite :

Ville , que quelques Blanchiffeurs fe font in¬
gérés pendant la Campagne derniere , de fe fervir de
Hoiiille ou Charbon de terre pour faire leurs leffives,
& blanchir les Toiles qui leur avoient été confiées; que
la fumée graffe & noire que produit cette Hoiiille fe ré-
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pandant fur les Toiles qui font étendues fur 1erprairies ,
elle y laiffe des -taches prefque ineffaçables, gite le blan-
chiffage de tout le voifinage , & peut caufer -la ruine de
ce commerce dans cette Ville qui n'en a prefque pas
d'autre; qu'indépendamment du difcredit qui en peut ré-
fulter pour les blanchifïeries d'Armentieres en particulier,
il eft poilible que la prévention fur une manœuvre aufli
contraire à l'ufage, & à la perfection du blanchiffage ,
faffe du progrès chez l'Étranger, & nuîfe au commerce
que cette Province a toujours fait avec avantage , par
l'attention continuelle qu on y a toûjours eu de ne rien
épargner pour fatisfaire le Public fur cette partie ; à quoi
étant néceffaire de pourvoir. Vu fur ce le Mémoire &
Lavis de la Chambre de Commerce de Lille , qui Nous
a été ci-devant Journi fur le dommage que les Toiles
peuvent recevoir fur le prez , par l'effet de la fumée de
la Houille ou Charbon de terre que l'on confomme dans
Je voifinage des blancbifferies.

O US Intendant fufdit, faifons trcs-expreffes défenfes
à tous B lanchifjeurs de Toiles , Linges de table 6 autres,
qui font établies dans les Villes, Bourgs & autres Lieux
de notre Département, notamment à ceux £Amenderes ,
de faire ufage dans leurs fourneaux pour Vexploitation
de leurs blanchifériés, £aucune efpèce de Houille, Char¬
bon de terre ou Caillette , à peine de trois cens florins
d'amende pour -chaque Contravention , applicable un tiers
au Dénonciateur , un tiers aux Tentures du lieu ou la
contravention aura été cattimife , G* un tiers h l 'Hôpital

?général de U vide le Lille ; fauf en-outre les dommages
S intérêts' des Marchands , Négations. <&. antres Particu¬
liers dont les Toiles, fe îtetcvcroient tachées par le fait de



ladite Houille ou Charbon de terre 9 dinfi que du préju¬
dice qu'en pourvoient fiouffrir Us B lanchiffeurs du v&i-
jauge.

mandons à nos Subdélégués de Unir la main cha¬
cun en droit foi à l'éxecution de la prefente Ordonnance >

& enjoignons aux Magtflrats & Gens de Loi des Lieux
où il y a des blanchijjeries , d'y veiller de leur part , &
de dreffer des Procès-verbaux des contraventions qui pour¬
voient y être commifes, pour Nous être fur le champ en¬
voyés 3 & y être par Nous pourvu.

Et afin que perfonne ne puiffe prétendre caufe d'ig¬
norance des défenfes énoncées ci-deffus 9 notre préfente Or¬
donnance fera lue , publiée & affichée par-tout où befoin
fera 9 & éxécitiée nonobfiant toutes oppofhiàns & appella¬
tions quelconques & fans y prëjudicièr.

Fait à Lille le dou^e Décembre mil fept cens cm*
quantefept. Signé, CAUMARTIN»

De {Imprimerie de la veûve de C. M. Crâ'Me * Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



 



 


